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Manifeste du 29 août 1943 


Voici le texte intégral du Manifeste que la Légion a publié à l'occasion de son troisième anniver- 
saire. Ce texte a été lu, à Vichy, par Raymond Lachal en présence du Maréchal. 


Monsieur le Maréchal, 


En ce jour solennel, la Légion 
aux dévouements innombrables 
qu'anime la plus pure flamme 
française, renouvelle — par 
ma voix — à son Chef suprême, 
et suprême exemple, et suprême 
incarnation de la Patrie mutilée 
mais vivante, ses sentiments de 
filiale affection et d'’inaltérable 
gratitude. 

Parce que, au milieu des té- 
nèbres qui nous aveuglent, vous 
demeurez, Monsieur le Maré- 
chal, la lumière de l'espérance 
et de la foi françaises, vous êtes 
pour la Légion comme pour la 
France, le guide inspiré et l'in- 
signe protecteur. 

En ce troisième anniversaire, 
nous n'avons pu, en raison des 
difficultés de transport et de 
l'épidémie qui sévit, rassem- 
bler, comme les années précé- 
dentes, en un même lieu, une 
multitude de légionnaires. 

Mais sachez, Monsieur le 
Maréchal, qu'en cet instant 
dans toutes les villes et bourga- 
des de la zone sud, et souvent 
dans d'humbles villages, sont 
rassemblés des milliers de lé- 
gionnaires. Ils attendent, dans 
le recueillement, vos conseils et 
vos ordres. 

La Légion exhorte en ce jour 
tous les Français à se serrer ou- 
tour de votre personne et de vo- 
tre doctrine. Puisse cette jour- 
née, selon nos vœux, favoriser 
le maintien de cette UNITE DE 
LA NATION qui peut, seule, 
sauvegarder notre commune 
destinée. 


L'Armistice n'a pas mis fin 
aux malheurs ni aux dangers qui 
pèsent sur notre destin. 

Nos divisions menacent de 
compromettre irrémédiablement 
l'avenir de la France et le sort 
de l'Empire. 

Est-il donc impossible de s'u- 
nir? 

L'amour de la Patrie ne peut- 
il dominer les passions secon- 
daires qui alimentent nos dis- 
cordes ? 

Nous voulons tous une France 
libre et prospère. Mais, nous sé- 
parant sur les solutions et les 
méthodes, nous risquons de nous 
égarer dans la haine ; et d'agir 
à l'encontre de nos suprêmes as- 
pirations. 


# 
“+ 

C'est pourquoi, de toute leur 
ferveur patriotique, les Combat- 
tants, qui ont glorifié la Patrie 
par leur victoire, qui l'ont enri- 
chie par leurs conquêtes lointai- 
nes, ou qui l'ont désespérément 
défendue dans l'infortune, se 
sentent autorisés à lancer à leurs 
frères, dont ils ont protégé la 
vie et les biens, un suprême ap- 
pel à l'unité. 

Ils ne renoncent pas à l'idéal 
d'une Europe enfin pacifiée et 
mise à l‘abri de conflits pério- 
diques, pas plus qu'ils ne renon- 
cent à la souveraineté française. 

La France est essentiellement 
le pays de l'idéal. C'est en 
France que sont le mieux res- 
pectées toutes Îles valeurs hu- 
maines. 

Riches d'une civilisation mil- 


lénaire, les Français n'ont qu'à 
puiser dans leur propre fonds 
pour y trouver les solutions qui 
assureront son relèveraent, 

“4 

La Légion est à l’image des 
combattants qui la composent. 

Elle n'a prêté serment d'allé- 
geance qu'au Chef de l'Etat, qui 
représente la Nation. 

Son autorité émane de son ab- 
solu désintéressement, ainsi que 
de la position rigoureusement et 
égoïstement française qu'elle a 
toujours prise. 

Elle pense et cgit « Fran- 
Çais ». 

Chacun de ses anniversaires 
a célébré l'unité française. 

À Gergovie, elle unissait sym- 
boliquement, l'an dernier, les 
terres de nos provinces à celles 
de l'Empire. 

Aujourd'hui, comme il y a 
deux ans, elle associe aux gestes 
des vivants le souvenir des guer- 
riers morts sur les champs de 
batailles. 

Gardienne de l'idéal pour le- 
quel sont tombés ceux de 14-18, 
ceux de 39-40 et ceux qui ont 
conquis l'Empire, elle invoque 
leur sacrifice et le propose en 
méditation. Surtout à ceux qui 
sembient oublier que la premiè- 
re loi du patriotisme est, main- 
tenant, de nous unir. Mais elle 
veut accomplir plus qu'un geste 
de piété sans lendemain. 


* 
PES 


À son appel, se sont déjà for- 
més dans les villes et les villages 


poor nez ALT 
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ANCIENNE MAISOIN 


VAISSIÈRE & ESCABAT 


MÉGISSERIE 
GRAULIIE ES (Tarn) 
Re on a 


des Comités d'Union, où figurent 
les représentants de toutes les 
valeurs spirituelles ainsi que de 
toutes les collectivités profes- 
sionnelles, sociales et politiques. 


Nous demeridons à ces Comi- 
tés de se maintenir et d’accroi- 
tre leurs cercies d'influence. 


Que d'autres, même, se eons- 
tituent là où il n‘en existe pes 
encore. 

Que tous prennent conscience 
de la grandeur et de la primauté 
de la tâche qu'il leur fau* entre- 
prendre. 

Qu'ils assembient les Français 
autour d'eux. 

Qu'ils apaisent les ressenti- 
ments. 

Qu'ils éclairent les conscien- 
ces. 

Qu'ils étudient, d'un esprit 
généreux, les mesures à propo- 
ser et à prendre pour forger cet- 
te unité spirituelle, qui pèscra 
pour nous d'un si grand poids 
quand sonnera l'heure de la paix. 

De leur action bienfaisante 
peut naître une magnifique es- 
pérance. 


# 
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La Légion adresse aussi son 
oppel à tous les Français d'au- 
delà des frontières, 

Aux prisonniers, dont la cruel- 
le infortune étreint nos cœurs 
chaque jour, aux travailieurs 
partis en Allemagne, qui paient 


FLECHET & C* 


— Produits Réfraciaires — 
AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) 
RER NET RES - FUN ar AIN 


une si lourde part du tribut de 
la défaite, aux Français d'Ou- 
tre-Mer qui participent de la 
communauté impériale, et à 
ceux qui résident à l'Etranger, 
elle demande de rester fidèles à 
la France et de 5€ Préparer à ré- 
sister, d'une âme commune, aux 
assauts inéluctables de l'eprès- 
guerre, 

Après la destruction de nos 
forces miitaires, l'unité des 
Francais, de per le monde, sera, 
entre les mains qui portent nos 
destinées, l'arme la plus efficace 
Pour parer aux tentations des 
Puissants, comme pour épargner 
ä la Nation un abaissement indi- 
gne de son génie. 


% 


CET 

La sauvegarde de notre unité 
Prime en urgence d'autres de- 
voirs, mais ne saurait les estom- 
per. 

Le grand œuvre demeure l'é- 
dification de l'ordre nouveau, 
dans les domaines moral, politi- 
que, économique et social. 

Les légionnaires s'y sont pas- 
sionnément attachés. 

Mais une puissante conjura- 
tion s'est dressée contre leur 
ambitieux programme. 

Des difficultés ont, d'autre 
Part, surgi, qui sont les consé- 
quences immédiates de la défai- 
te. 

L'occupation, enfin, contrarie 
nos efforts de rénovation : M, 


me ae, 


Eaux “OOLEX” 


Dour lous usages 
Dans 
les bonnes maisons d'outillage 


——————— en, 


Pierre Laval, qui est à l'origine 
de la Révolution Nationale, a dit 
lui-même que « cette Révolu- 
tion ne s'accomplira pleinement 
que quand nous serons pleine- 
ment libres ». 

Tous ces obstacies ont tenu 
en échec les cfforis des Révolu- 
tonnaires . Nationaux. 

Et certains esprits d'en con- 
clure que le stade de la Révolu- 
tion Nationale est dépassé, Nous 
ne l’admettons pas. 

Les hommes peuvent être de- 
passés, 

Pas les principes. 

Que leur mise en œuvre s'ap- 
pelle ou non Révolution Natio- 
nale, ceux-ci devront triompher, 
ou notre Nation sombrer dans 
l'anarchie ou la servitude. 

Les légionnaires prociament 
donc leur indéfectible foi révo- 
lutionnaire nationale et teur 
confiance dans leurs possibilités 
de rayonnement. 

L'ingratiture et l'immensité 
de la têche ont pu décourager 
les faibles. 

Alors que cent mille hommes 
résolus suffiraient encore, il en 
reste plus de douze cent mille, 
que les sarcasmes, les injures, 
les brimades, les menaces, ni les 
attentats ne découragent pas. 

Douze cent mille de vos sol- 
dats, qui, à votre illustre 
exemple, Monsieur le Maréchal, 
ont fait don de leur personne 
Pour que vive la France, 


0  , 


Société Anonyme 


DES 


Papeteries de Pont de Claix 
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PARTIE OFFICIELLE 
rm 


Nominations 


Par décision de M. le maréchal 
Pétain, chef de l'Etat, chef de la 
Légion Française des Combattants 
et des Volontaires de la Révolu- 
lion Nationale : 


DROME 


M. le commandant EyssERIC est 
nommé à la date du 25 août, chef 
départemental de la Légion de la 
Drôme, en remplacement de M. le 
colonel HONORE, démissionnaire. 


JURA 


M. Morez Robeït est nommé à 
la date du 1 septembre, chef fon- 
dateur de la Légion du Jura. 

M. le commandant LEGRAND 
Etienne est nommé à la date du 
1 septembre, chef départemental 
de la Légion du Jura, en rempla- 
cement de M. MoREL, nommé chef 
fondateur de la Légion du Jura. 


TARN 
Par décision de M. le Directeur 
général de la Légion Française des 


Combattants et des Volontaires de 
la Révolution Nationale : 


M. l'amiral ABRIAL, chef de la 


Section communale de Dourgne, 


est nommé président d'honneur de 
la Légion du Tarn. 


RCE NS LE LEE 


NOMINATION 


d'une Directrice départementale 
3e M. S. 


Par décision de M. Raymond 
Lachal, directeur général de la Lé- 
pion, 

Mec dame le docteur DAUBAN 


«st nommée directrice départemen- 
té 7 S. MS. de l'Aveyron. 


| Manufacture Française d'Ebénisterie | 


OLIVEA 


6, rune de In Gendarmerie 
NICE 


DOCUMENTS 


à adresser par les U. D, 
à la 
Bibliothèque de Documentation 
Internationale Contemporaine 

de l’Université de Paris 


Comme suite à la circulaire 
No 31/Prop. 43 du 1* avril 
1943, parue au No 36 du Bulle: 
tin officiel « La Légion », nous 
rappelons aux Inspecteurs ré: 
gionaux ef aux Commissaires à la 
Propagande qu'ils ont à faire 
parvenir à Madame DUMES: 
NIL, Déléguée en zone sud de La 
Bibliothèque de Documentation 
Internationale Contemporaine de 
l'Université de Paris, 86, rue du 
Taur, à Toulouse, tous les docu- 
ments publiés dans leurs dépar- 
lements respectifs, depuis la 
fondation de % Légion. 

Nous précisons que cette col- 
lection doit comprendre périodi. 
ques, brochures, affiches, tracts, 
papillons, etc. à l'exception 
des documents présentant un 
caractère confidentiel ; elle de 
vra donc être adress ans re= 
tard à cet Instituf, et sera tenue | 
à jour mensuellement. | 


RÉPONSE 
à François Valentin 


A l'occasion du 3 Anriversaire 
de la Légion, François Valentin a 
lancé un appel que les communis- 
les font circuler clandestinement 
sous forme de tract. 

Cet appel prend l'aspect d'une 
manœuvre contre l'unité qu'il faut 
réaliser autour du Maréchal, Or, le 
Maréchal est le Chef légitime des 
Français. 

L'obéissance à ses ordres re- 
quiert peut-être, aujourd'hui, au- 
tant de courage que de patriotis- 
rie ; mais cette discipline est plus 
que jamais nécessaire. 

I! convient de déplorer Ia faibles. 
se et l'aveuglement de ceux qui, 
moins soucieux du salut de la Fran. 
ce que de leur propre avenir, 
croient politique de renier leur foi. 

Dès le 29 août, le Maréchal était 
informé de la teneur du factum. 

Il y a répondu en disant, avec 
use juste sévérité : 

« Les circonstances, aujourd’hui, 
exigent l'obéissance et l'union de 
tous les Français. Ceux qui, par 
calcul, par ambition ou Par incom- 
préhension, ne veulent pas respec- 
ter cet ordre que je donne, trahis- 
sent leur Patrie, » 


| 
| 


La Section 
de l’Empire 


La Direction Générale a décidé 
de créer une Section de l’Empire 
qui sera rattachée au Service du 
Commissariat Empire - Etranger. 
Cette Section sera ouverte à tous 
les  légionnaires originaires de 
l'Empire ou domiciliés dans l'Em- 
» que les événements retiennent 
dans la métropole, loin de leur ré- 
sidence et de leurs activités habi- 
tuelles, Elle sera également ouverte 
aux Français domiciliés dans l’'Em- 
pire qui, se trouvant dans les mé- 
mes conditions, voudraient faire 
partie de la Légion, sous réserve, 
bien entendu, des règles d’admis- 
sion habituelles, 


La Section de l’Empire compren- 
üra, en principe, autant de sous- 
sections qu'il existe de colonies et 
de pays sous mandat. Le travail se- 
ra unifié par un secrétariat central 
rattaché au Commissariat Empire- 
Etranger, 

Nous vous prions de nous com- 
muniquer les noms de tous les lé- 
#ionnaires de l'Empire ou domici- 
liés dans F'Empire qui seraient ac- 
tuellement repliés dans votre dé- 
partement, La liste doit être en- 
voyée aux Services du Commissa- 
riat Empire-Etranger, Direction gé- 
nérale, 

Les légionnaires membres de la 
Section de l'Empire resteront rat- 
lachés à l'Union départementale et 
a la Section locale pour toutes les 
activités générales de la Légion, Ils 
seront en même temps inscrits à la 
Section de l'Empire, sans que cette 
inscription comporte une cotisa- 
tion supplémentaire, E s’agit en 
fait : 

3) d'une action d'entraide que 
le Secrétariat Central sera chargé 
de mettre an point, en liaison avec 
les organismes officiels ou privés 
qui sont déjà appelés à s'occuper 
de tous les problèmes relatifs à 
notre Empire. 

2) d'une activité destinée à 
maintenir les liens de vamaraderie 
qui unissent les Français d’une mé- 
me colonie, et à conserver vivant 
en France, malgré les séparations 
présentes, l'esprit impérial, . 
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LA LEGION 


NSTRUCTIONS 


de la Direction générale 


| ORGANISATION GÉNÉRALE 


N°17-apu. 
Vichy, le 13 août 1943. 


Le Directeur Général de la Légion, 
Commissariat à l'Administration, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


En vue de l'attribution des chèques 
matières pour les matériaux de cons- 
truction au titre du quatrième trimestre 
1943, veuillez bien nous retourner pour 
le 25 août dernier délai, le tableau ci- 
joint, comportant l’ensemble de vos be- 
soins pour le trimestre considéré. 

Votre demande devra être accompa- 
gnée d'un devis des travaux à exécu- 
ter. 

D'autre part, il est indispensable que 
vous indiquiez sur cet état, les usines sur 
lesquelles vous désireriez que soient tirées 
les autorisations de déblocage ; il est en 
effet du plus grand intérêt, eu égard aux 
difficultés actuelles de transport, que 
l'usine appelée à donner satisfaction, 
soit le plus près possible du lieu d'utili- 
sation. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 

Le Commissaire Légionnatre 

à l'Administration : 


René JALENQUES. 


ÉTABLISSEMENTS 


RENÉ COUTURIER & Cie 


TISSAGES - APPRÊTS 
THIZY (Rhône) 


DEMANDE DE CHEQUES 
MATIERES BOIS ET METAUX 
FERREUX 


N° 18 ap. 
Vichy, le 31 août 1943. 


Le Directeur Général de la Légion, 
Commissariat à l'Administration, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux, 


Vous, trouverez ci-dessous un ques- 
tionnaire se rapportant à vos demandes 
de chèques-matières bois et métaux fer- 
reux pour couvrir vos besoins du qua- 
trième trimestre 1943. 

Il est indispensable de remplir ce ta- 
bleau, à l'exclusion de tout autre formu- 
laire et de m'en faire le retour pour le 
10 septembre, dernier délai. 

Un devis détaillé se rapportant aux 
travaux à effectuer, et justifiant les quan- 


CIMENT, BRIQUES ET TUILES 


À retourner à la Direction générale 
de la Légion, Commissariat à l'Admi- 
nistration : Service « Contingents ma- 
tières premières », pour le 25 août 1943, 
dernier délai. 

Matériaux de construction 
Etat de nos besoins pour le 4° trimestre 1943 


Union départementale ...,..... 


QUANTITÉS 


NOMS DES USINES LIVRANCIÈRES 
(en tonnes) 


NATURE 


Ciment naturel ...... 


tités devra obligatoirement accompagner 
chaque des à : en effet, selon les 
nouvelles instructions formelles du Secré- 
tariat d'Etat à la Production industrielle, 
toute demande qui ne sera pas accom- 
pagnée d'un devis justificatif sera consi- 
dérée comme nulle, et ne pourra pas être 
prise en considération dans l'état général 
de nos besoins, auprès de cet organisme 
officiel. 

D'autre part, les contingents mis à no- 


tre disposition étant de plus en plus ré- 
duits, j'insiste sur l'impérieuse nécessité 
de limiter vos demandes à des besoins 
strictement nécessaires, 


Raymond LACHAL 


Pour ampliation : 


Le Commissaire Légionnaire 
à l'Administration : 


René JALENQUES. 


Union départementale de ....... 


À retourner à la Direction générale 
de la Légion, Service « Contingents 


matières premières », pour le 10 septem- 
bre, dernier délai. 


Etat des besoins pour le 4° trimestre 1943 
BOIS 


QUANTITÉS 
en 


CATÉGORIES 


O1- Sciages bois feuillus. 
02- Sciages bois résineux. 
40- Parquet bois feuillus. 
41- Parquet bois résineux. 


OBSERVATIONS 


Aucune attribution ne peut être faite 
pour les meubles et articles finis ou de- 
mi-finis, les fournisseurs doivent rece- 
voir directement leur contingent sur pré- 
sentation de vos bons de af à 
leur comité d'organisation (art. 15 Déci. 
sion Gle MI, du règlement sur la répar- 
tition des bois). 


METAUX FERREUX 


NATURE 


QUANTITÉ 


OBSERVATIONS 


Par décision de l'O.F.F.A., en raison 
de la pénurie croissante des métaux fer. 
reux aucune attribution ne pourra plus 
être consentie pour l'exécution de tra- 
vaux neufs. Des contingents limités 
pourront être accordés pour des travaux 
d'entretien de première nécessité, 


en 


LA LEGION 


ADRESSES T£LEPHONIQUES 
N° 19/AD.M. . 
Vichy, le 10 septembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux 


liste des différents services de la Direc- 
tion générale répartis dans divers immeu- 


bles. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire général : 
René JALENQUES. 


Afin d'éviter tout erreur d'appel té- 
léphonique, veuillez trouver ci-après la 


Direction générale 


Secrétariat général. 
Direct. des Serv. administ. 
Service du Personnel. 
“+++ Service Intérieur. 

Contentieux. 

Assurances. 

Matières premières. 


Commissariat à l’Adminis- 
tration 


Commissariat à la Jeunesse. Tout le Commissariat 
Commissariat aux Prison- 
I niers 
Commissariat Empire- 


Hôtel de Séville Etre ns 
Hôtel de Londres D UN QE “RAA 
HIS LHbonne ommissariat aux Provin- 

Ne d'annel: ce ASNTERRE (és — 
6 ; D ommissariat Action Civi- 

Vichy 32.23 et 32.86 QE re RER lu 

Commissariat Action So- Seulement M. Pineau 
CNE D re commissaire, 


Direction Propagande, 

Service Radio. 

Service technique, 

Propagande orale. 

Commissariat à la Propa-' — écrite. 
MIA Shen N mars | Bureau de Presse, 

Information et Contrôle. 

Service des Ecoles. 

« Le Légionnaire ». 


Il Publicité 


Hammam, L rue Burnol 
N's d'appel : 
49.13 et 31.78 | 


tas et contrôle 


Soc. Adm. Propagande. 
Propagande spectaculaire 
et publicitaire. 
Commissariat à la Propa- Prop. Prisonniers >. 
MUR srartérseus Conseillers artistiques. 
Revue « Le Légionnaire ». 
Dessin. 


Photos. 
II 


Immeuble situé 


SR Tout le Commissariat, sauf 
28, rue Desbrest 


/ Commissariat à M. Pineau, commissaire 


N° d'appel : | POUAIE TT oies l Cor Se): 
33.38 
IV | 


Immeuble situé 
9, boulevard Carnot Cour Nationale d'Honneur. 
N° d'appel : | 

3343 


Service des Vice-Présidents 
l et de la Cour d'Honneur. 


ForgesetLaminolrsdeSt-Chamond 


Société anenyme au Capital de 375.000 francs 


Siège Social : 9, r. Gambetta, St-Chamond 


Registre du Commerce St-Etienne 10.204 
Téléphone 9 


LA QUILLANAISE 


Manufacture de Cloches 
et Chapeaux 


QUILLAN (Aude) 


| Action civique 


JOURNEES D'ETUDES G.L.E. 


A. C. 45 
Vichy, le 24 août 1943. 


Le Directeur Général de la Légion, 
Commissariat Légionnaire à 
l'Action Civique, 

à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Dans notre circulaire n° 28/GLEF, 
des journées d’études réunissant les 
Commissaires départementaux à l'Action 
civique et _ les AInspecteurs départemen- 
taux G.L.E., avaient été prévues. 

Ces journées d'études auront lieu à 
Tulle, les 22, 23 et 24 septembre 1943. 
Elles se tiendront dans le Lycée natio- 
nal de cette ville. 

Chaque 


verra 


Union départementale en- 


a) Le Commissaire départemental à 
l'Action civique ou, à défaut de celui- 
ci, son adjoint. 

b) _ L'Inspecteur départemental des 
G.L.E. ou, à défaut, son représentant. 

Toute absence d'un des délégués dé- 
signé ci-dessus devra être motivée, 

Les journées d'études commenceront le 
25 septembre à 8 h. 30 précises. Chaque 
délégation devra être arrivée obligatoire- 
ment à Tulle, le 22 septembre, par le 
dernier train de 20 h. 10, Le premier 
repas en commun sera servi le 22 sep- 
tembre à 20 h. 30. 

Les journées d'études finiront le 24 
septembre à 12 heures ; le dernier repas 
pris en comun aura lieu le 24 à 13 heu- 
res. 

Les repas du 23 serof pris obliga- 
toirement en commun. 

L'hébergement pour les nuits du 22 
au 23 et du 23 au 24 septembre, se fera 
dans les dortoirs du Lycée de Tulle ; 
lavabos et vestiaires seront mis à la dis- 
position des délégués. 

Les délégations quitteront Tulle le 24 
septembre à partir de 14 heures. 

Les frais de voyage et de déplace- 
ment seront supportés par le budget des 
Unions départementales. 

Les frais de. séjour et de nourriture 
prise en commun à Tulle, seront sup- 
portés par le budget de l'Action civique 
de la Détection générale. 


PROGRAMME 
des JOURNEES D'ETUDES G.LE. 


des 22, 23 et 24 septembre 1943 


22 SEPTEMBRE 


Arrivée des délégations. 
20 h. 30 : Diner en commun. 


23 SEPTEMBRE 


8 h. 30 : Salut au couleurs. 

8 h. 45 : Discours de réception du Chef 
départemental de la Corrèze ; Pré- 
sentation des journées d'Etudes par 
André Courtial, commissaire légion- 
naire à l’Action Civique. 

9h. 30 : Première séance de travail. 

I h. 45 : Départ des délégations au 
monument aux Morts de Tulle pour 
remise d’une gerbe, 


ÿ 


ee - 0 


s : Déjeuner en commun. 


15 heures : Deuxième séance de travail. 
19 h. 15 : Salut aux couleurs. 

19 h. 30 : Diner pris en commun. 
21 heures : Troisième séance de travail. 
24 SEPTEMBRE 

8 h. 30 : Salut aux couleurs. 


8 h. 45 : Quatrième séance de travail. 
11 heures Conclusion des journées 
d'Etudes par André Courtial. 

11 h. 45 : Salut aux couleurs ; Remise 
d'une gerbe de fleurs au Monument 
aux Morts du Lycée. 

12 heures : Déjeuner en commun. 

13 h. 30 : Départ des délégations. 


# 
CE 

Pendant ces journées d’études, chaque 
Commissaire d'Action civique devra 
fournir un rapport succinct et précis qui 
sera lu par celui-ci. Ce rapport devra 
correspondre aux questions suivantes : 

1* Quels sont les rapports entre le 
Commissaire départemental à l'Action ci- 
vique et le Mouvement G.L.E. 

2° Quels sont les moyens mis à la 
disposition du Commissaire départemen- 
tal à l'Action civique ct.comment celui- 
ci les utilise-t-il vis-à-vis du Mouvement 
GILE, ? 

3° Comment envisagez-vous votre rôle 
et votre action vis-à-vis du Mouvement 
GLE, ? 

Chaque Inspecteur départemental du 
Mouvement G. L. E. fournira un rap- 
port succinct et précis qui sera lu par 
celui-ci. Ce rapport devra répondre aux 
questions suivantes : 

Comment  comprenez-vous votre 
rôle et votre action dans le Mouvement 
G.L.E. ? 

2° Queis sont vos rapports avec l’Ac- 
lion civique ? 

3° Compte rendu de votre action 
dans votre département depuis la “Con- 
férence d'avgl 1943 (organisation des 
G.L.E.) 

4° Comment envisagez-vous l’action de 
demain ? 

3° Quels sont les projets que vous 
êtes capables de réaliser ? 

6° Quel sont les moyens d'action mis 
à votre disposition ? 

7° Quels sont les moyens d'action qui 
vous manquent ? 

Un duplicata de chaque rapport du 
Commissaire départemental à l'Action 
civique et de l'inspecteur départemental 
G.L.E, sera remis par ceux-ci à leur 
arrivée à Tulle à l'Inspection générale 
des G.L.E, 

Au cours de ces journées d'Etudes, 
M. A. Couttial et M. P. Rallet défini- 
ront le rôle politique de l'Action civi- 
que et celui du Mouvement G.L.E. 

MM. Courtial, Rallet et Falzone don- 
neront toutes les directives pour la for- 
mation des cercles, avec un programme 
d'enseignement du premier degré qui de- 
vra être diffusé par ceux-ci. 

Des consignes seront données pour 
l'ouverture des permanences "et enfin des 
ordies. précis, pour iniensifier et unifier 
l’action des Inspecteurs départementaux 
des G.LE, 

Le Commisscire Légionnaire 
à l'Action Civique : 
André COURTIAL. 


Pour ampliation : 
L'Inspecteur des G.L.E. à 
la Direction Générale : 


Ch. FALZONE. 


RAPATRIEMENT 
DES PRISONNIERS 


N° Ac. 46 
Vichy, le 9 septembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Vous avez reçu en son témps la cir- 
cuiaire A.C. 43 en date du 30 juin 1943, 
concernant le départ des jeunes pour le 
ST; 

Les documents parus depuis cette date 
ont été groupés en un tableau publié par 
toute la Presse à la date du 4 septembre. 

J'atire votre attention sur ce tableau, 
très bien fait, où vous trouverez les élé- 
ments de réponse à la plupart des ques- 
Uons concernant les jeunes gens des clas- 
ses astreintes au Service du Travail Obli- 
gatoire, 

Si vous n'avez pas eu connaissance de 
ce document, nous sommes à votre dispo- 
sition pour vous en adresser un exem- 
plaire. 


RAPATRIEMENT DES PRISONNIERS. 


Dans cette même circulaire, nous vous 
avions informé que le Gouvernement avait 
obtenu des Autorités allemandes et par 
priorité, le rapatriement d'un certain nom- 
bre de prisonniers (ascendants ou descen- 
dants directs) appartenant à une famille 
dont un des membres serait désigné pour 
partir en Allemagne au titre du S.T.O. 

Les Autorités allemandes avaient bien 
voulu accéder à la demande du Gouver- 
nement, mais pour un nombre très limité 
comportant uniquement les cas les plus 
douloureux. Le Gouvernement nous fait 
connaitre que les listes sont maintenant 
définitivement closes et que dans ces con- 
ditions, il ne lui est plus possible d'ac- 
cepter aucun dossier. 

Je vous prie en conséquence de vouloir 
bien donner des instructions à tous les 
échelons de votre U.D. pour que des 
dossiers de cette nature ne nous soient 
plus envoyés jusqu’à nouvel ordre. 

Nous serions au regret de vous les re- 
lourner purement et simplement puis- 
qu'aucune intervention n'est possible à 
l'heure actuelle. 

Nous croyons savoir que des démar- 
ches sont actuellement en cours. Si elles 
aboutissent, nous nous empresserons de 
vous en aviser. 

Vous pouïriez, en conséquence, con- 
server daps les services de l'U.D. les cas 
les plus particulièrement douloureux que 
vous pourriez nous transmettre le cas 
échéant, si un nouveau contingent venait 
à être accordé. 

Raymond LACHAL. 


Four ampliation : 


Le Commissaire légionnaire 
à l'Action sociale, 


André COURTIAL. 


DESCOLLONGES Frères 


Société Anonyme 
Rue du Canada, VILLEURBANNE 
Matières premières 
pour Parfumerie et Savonnerie 


LA LEGION 


GARDES-MESSIERS 
N° A.c. 47 
Vichy, le 15 septembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Le Gouvernement vient d'obtenir l'au- 
torisation d'armer deux gardes-messiers 
par commune pour assurer la sauvegarde 
des récoltes, 

La désignation de ces deux gardes- 
messiers est réservée conformément aux 
termes de la loi du 5 avril 1884 aux Pré- 
fets sur présentation faite par les maires. 


Les maires de chaque commune ont dû 
recevoir une circulaire de leur Préfet les 
mettant au courant des présentes désigna- 
tions. 

Vous voudrez bien, vous référant à 1 
précédente circulaire (A.C. du 27 m 
1543) prendre contact avec MM. les Pré. 
fets et vous entendre avec eux pour Ja 
rédaction et le contrôle des listes de 
gardes-messiers. Car, plus que jamais, il 
y aurait danger à l'heure actuelle de 
laisser sans contrôle les nominations de 
ga messiers armés dont les sentiments 
nationaux ne seraient pas assurés. 


Conformément aux termes de la cireu- 
laire précité mènerez cette action 
en liaison € avec les représentants 
de la propagande paysanne du Maréchal 
rec lesquels un accord est intervenu à 
l'échelon national. ; 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliatio 
Le Commissaire 1égionnaire 
à l'Action civique, 


André COURTIAL. 


Jeune Légion 


REUNION DES COMMISSAIRES 
DEPARTEMENTAUX 
DE LA JEUNE LEGION 


N° 8/JEUNESSE 
Vichy, le 7 septembre 1943. 
Le Directeur G ral de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


La prochaine Assemblée des Commis- 
seires départementaux de la Jeune Lé- 
gion aura lieu à Vichy les 2 et 3 octo- 
bre prochain. 

Cette réunion a pour objet la mise au 
point de questions d'ordre général inté- 
ressant le développement de la Jeune Lé- 
gion, ei les dispositions à prendre en vue 
d'une action plus élargie à partir de la 
rentrée scolaire et universitaire, 

IL importe que, d'ores et déjà, chaque 
Commissaire départemental prépare de 
la facon la plus sérieuse celle réunion, 
notamment par la rédaction d’un rapport 
récapitulatif d'ensemble faisant le point 
exact de la situation du département de- 
puis la création de la Jeune Légion, Ce 
rapport devra obligatoirement parvenir 


LA LEGION 


au Chef de la Jeune Légion avant le 25 
septembre, 

Les résultats oblenus dans certains dé- 
paitements permeltent d'aflirmer que la 
Jeune Légion peut prendre partout une 
influence considérable. 

Les circonstances sont telles que per- 
sonne n’a plus le droit d'occuper un pos- 
te ct d'assumer une responsabilité avec 
une légèreté et une noblesse désormais 
inacceptables. 

Seuls sont convoqués et seront admis 
à Vichy les 2 et 3 octobre, les Commis- 
saires départementaux ayant fait l’objet 


d'une nomination par la Direction Géné- 
rale ; les responsables à titre provisoire 
de certains départemenis seront convo- 
qués individuellement. 

L'Assemblée générale des 2 et 5 octo- 
bre sera précédée, le vendredi 1°", d'une 
réunion préparatoire des Inspecteurs Ré- 
gionaux et de certains Coommissaires qui 
seront convoqués individuellement, 

Aucun motif d'absence ne sera admis. 

Raymond LACHAL, 

Pour ampliation 

Le Chef de la Jeune-Légion : 
Pierre CHEVALLIER. 


PROPAGANDE 


PROPAGANDE PAR LE LIVRE 
N° 70/prop. 43 
Vichy, le 21 août 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande.) 


Le Maréchal a dit: « Une révolu- 
tion ne se fait pas seulement à coups de 
lois et de décrets ; elle ne s'accomplit 
que si le peuple la comprend et l’ap- 
pelle ». 

Il appartient donc aux propagandistes 
légionnaires d'instruire le peuple sur les 
principes de la Révolution nationale et 
de lui faire comprendre en particulier 
que les principaux ennemis de cette révo- 
lution sont les communistes, les juifs et 
les francs-maçons. 

A cet effet, la Centrale de Propagande 
a édité un certain nombre de volumes 
traitant de ces importantes questions et 
vous a demandé d'en assurer la vente. 

Or, j'ai constaté que l'organisation de 
la vente était inexistante pour presque 
tous les départements. Quand un légion- 
naire à la suite de notre publicité par ra- 
dio ou par la presse demande un volu- 
me aux magasins des Unions départe- 
mentales, on lui répond la plupart du 
temps que ce volume est inconnu, Cette 
carence indique que l'importance de la 
propagande par le livre échappe au plus 
grand nombre des Unions départemen- 
tales. 1 

Ceïtains départements qui avaient en- 
visagé d’en effectuer la diffusion gratui- 
tement ont objecté que leurs moyens fi- 
nanciers ne leur permettaient pas d’en 
supporter les frais, 

En conséquence, en attendant que vo- 
tre organisation de vente soit réalisée, j'ai 
décidé de vous adresser à titre gratuit 
les volumes dont je considère la diffusion 
immédiate comme indispensable. 

Toutefois, la pénurie de papier ne per- 
mettant pas d'éditer toute documentation 
avec Ja même ampleur, j'ai établi trois 
plans de diffusion que je vous prie de 
suivre et dont vous trouverez le détail 
ci-dessous : 


DiFFusiON N° Î. 


Les ouvrages compris dans cette caté- 
gorie devront être adressés par vos soins 
aux : " 

— Commissaires départementaux ; 


— Chefs cantonaux et de districts ; 

— Chefs communaux ; 

— Responsables des équipes de pro- 
pagande à l'échelon départemental, 
cantonal et communal ; 


D'autres personnalités du département 
choisies parmi les : 

— Professeurs ; 
Instituteurs ; 
Prêtres ; 

— Miliciens ; 

— Responsables du 

Jeunesse ; 

— Responsables du Mouvement Pri- 

sonniers ; 

— Médecins, etc. 
connus pour leur activité politique et sus- 
ceptibles d'être intéressés par notre effort 
de propagande, 

Dirrusion N° 2. £ 

Les ouvrages compris dans cette caté- 
gorie devront être adressés par vos soins 
aux : 

— Commissaires départementaux : 

— Chefs cantonaux et de districts ÿ 

— Responsables des équipes de pro- 

pagande ; 

— À l'échelon cantonal : personnali- 

tés les plus marquantes choisies 
dans la liste n° 1. 
DirrusioN N° 3. 

Les ouvrages de cette catégorie devront 
être adressés aux propagandistes les plus 
actifs choisis dans la liste n° 2. 

Enfin, tous les volumes devront comme 
par le passé être mis à la disposition du 
public dans vos magasins de vente, aux 
prix indiqués par nos circulaires. Je ne 
tolérerai, en aucun cas, que les Unions 
départementales ne soient pas en mesure 
de satisfaire les demandes des volumes de 
propagande. 


Mouvement de 


ras 
LE] 
Je vous fais adresser un premier envoi 
a titre gratuit : 


1° ...... exemplaires « Israël  des- 
tructeur d'Empire », à diffuser suivant 
le plan n° 1; 


.2° ...... exemplaires du « Commu- 
-nisme contre la France », suivant le 
plan n° 2. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ, 


K 
ARTICLES DE PROGPAGANDE 
N° 71/rrop. 45 

Vichy, le 26 août 1945. 

Le Directeur général de la Légion 

Française des Combattants, 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande.) 


PROPAGANDE PAR LE LIVRE. 


Je vous adresse à titre d’échantillon un 
volume de M. Saintoyant : 
« Un aspect de la politique anglaise » 
ouvrage particulièrement intéressant pour 
votre documentation sur le rétablissement 
de la vérité historique. 11 a sa place dans 
toutes les bibliothèques légionnaires. 

Prix de cession aux U.D, : 16 fr. 

Prix de vente : 25 fr. : 


PROPAGANDE PAR L'OBJET, 
Je vous adresse aussi un échantillon de 


nouveaux articles particulièrement inté- 
ressants : 


Porte-mines : Prix de cession aux 
U. D. : 7 fr. ; Prix de vente : 12 fr. 

Taille-crayon : 3 fr. ; 4 fr. 

Porte-plume : 2 fr. ; 3 fr. 50. 

Poïte-plaque d'imposition de vélo : 

fr. ; à votre gré, 

IMPRESSION D'AFFICHES TRICOLORES 

Il arrive fréquemment qu'à l’occasion 
de l'impression d'affiches tricolores, la 
disposition des couleurs crée une confu- 
sion regrettable entre les couleurs fran- 
çaises et britanniques. 

Afin d'éviter de telles erreurs, les res- 
ponsables de la Propafande devront, do- 
rénavant, donner les instructions suivan- 
tes à leurs imprimeurs : 

1°) Lorsqu'il s'agire d’encadrements 
d'affiches : Le bleu sera imprimé à l’ex- 
térieur, sur les lisières gauche et supé- 
tieure ; au contraire, le bleu sera 1m- 
primé à l'intérieur sur les lisières droite 
et inférieure, 

2) Lorsqu'il s'agira de l'impression 
d'une cocarde : Le bleu sera imprimé à 
l'intérieur et le rouge à l'extérieur. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 

Le Commissaire légionnaire 

à la Propagande : 

Raymond BRASSIÉ. 


REPARTITION DE FONDS 
RECUEILLIS PAR LA VENTE 
DE L’INSIGNE ! 
« UNITE FRANÇAISE L 
29 AOÛT 1943 » 45 


N° 72/Prop. 43 2 
Vichy, le 26 août 1943, 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande.) 


ps 


MANIFESTATIONS LÉGIONNAIRES 
DU 29 AOÛT 
I — Comme suite aux consignes qui 
vous ont été données par notre Instruc- 
tion n° 3 sur la vente des insignes à 


l'occasion du 3° anniversaire de la Lé- 
gion, je vous prie de trouver, au verso, 
le double de la lettre d'accord que nous 
venons d'obtenir du Secours National 
pour la répartition des fonds recueillis. 

IL — Ces fonds, déduction faite du 
pourcentage à verser à la Maison du 
Prisonnier, seront affectés au livret d'E- 
pargne du Prisonnier, les collectes de 
chaque centre étant réservées aux pri- 
sonniers de ce centre. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propaganäe : 

Raymond BRASSIÉ. 


Leltre adressée par le Secours Na- 
tional au Directeur général de la 
Zégion. 


Par lettre AG/ML du 17 août, 
vous nous avez demandé l'autori- 
sation d'organiser une quête sur la 
voie publique au profit du Livret 
d'Epargne du prisonnier, à l'occa- 
sion de la journée du 29 août pro- 
chain, qui commémore le troisié- 
me anniversaire de la création de 
la Légion Française des Combat- 
tants. . 

Nous avons l'honneur de vous 
faire connaître que nous ne voyons 
aucun inconvénient à& l'organisa- 
tion de ces quêtes sur la voie pu- 
blique au jour indiqué. Il est ce- 
pendant entendu que ces appels à 
la générosité publique auront lieu 
conformément aux  instruclions 
données par le Chef du Gouverne- 
ment’ à Messieurs les préfets par 
ses circulaires n° 4.831 SG du 27 
octobre 1942, et 2.589 SG 
mai 1943. 

En conséquence, les fonds re- 
cueillis devront être remis à la 
Commission départementale des 
manifestations pour les prisonniers 
et répartis selon les pourcentages 
liés, à savoir : 80 ©, aux organi- 
sateurs, et 20 ©, à la Maison du 
Prisonnier (1/5), an Secours Na- 
tional (2/5) et à la Croix-Rouge 
2/5.) 

Pour le Secrétaire général 
Signé : R. GRIMAL. 


BUSTE DU MARECHAL 
N° 73/PRop. 43 
Vichy, le 1‘* septembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délézués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande.) 


Je vous fais adresser un buste du 
Maréchal, en plâtre, hauteur 50 cm. 

Prix de cession aux U.D. : 425 fr. 

Prix de vente : 800 fr. 

Le produit de la vente sera entièrement 
affecté au Livret d'Epargne du Prison- 
nier. 

Je compte que vous voudrez bien faire 


du 31 


a 
—————————————— 


HE EEE 


RÉCIT D'UNE VIE HEROIQUE 


| 
| 
Le Père 
| 


210 pages 


un effort pour que le buste du Maréchal 
de France, chef de l'Etat, soit présent 
partout où il a sa place. 
Le Directeur général 
André GERVAIS. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 


e 
REVUE « LA LEGION » 


N° 74/PRoP. 43 
Vichy, le 3 septembre 1943. 


Le Directeur Général de la Légion, 
Commissariat légionnaire 
à la Propagande, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande.) 


Le Service des Publications dispose 
actuellement d'un certain nombre de nu- 
méros de la Revue « La Légion ». 

Ces numéros, convenablement distri 
bués, peuvent apporter une aïde appré- 
ciable à la propagande qui est faite ac- 
tuellement en faveur de la Revue. 

Dans ce but, je vous adresse gratuite- 
ment, par le prochain courrier, 300 nu- 
méros de la Revue (100 numéros juin, 
100 numéros juillet, 100 numéros août). 

Je vous prie de les faire distribuer gra- 
tuitement à toutes les personnes suscepti- 
bles de s'y intéresser et dans tous les 
lieux où ils seront susceptibles d'atteindre 
un large public : grands cafés, cabinets 
médicaux et dentaires, salles d'attente, 
salons de coiffure, etc... 

Toutefois, avant toute distribution, 
vous voudrez bien réserver le nombre 
d'exemplaires nécessaires à la prospection 
directe d'abonnés éventuels par les soins 
de vos propagandistes. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 

Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 


Légionnaires et particulièrement par 
les anciens de la 20° Division dont 
le P. Umbricht fut l’aumênier. 


Aumênier 1914-1940 


PRÉFACE DU GÉNÉRAL WEYGAND 


de l'Académie Française 


ILLUSTRÉ DE GRAVURES HÉLIO 
PRIX : 32 francs 


Editions de la LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 


LA LEGION 


| 
J 


Ce livre sera lu par tous les 


Umbricht 


EE, 


| 


AGENDAS 1944 
N° 76/Pprop. 43 
Vichy, le 13 septembre 1943, 


Le Directeur générai de la Légion, 
à MM. les Délérvés régionaux 
et Cheïs départementaux. 


(Service de la Propagande.) 


Je veus fais adresser les échantillons 
de nos agendas 1944, 

Je vous présente celte année quatre 
modèles différents en deux qualités, cou- 
leurs assorties. 


N° 1. — Taille 65% 105, 4 jours à la 


page. 
Prix de cession Prix de vente 
Peaurex .. 6 50 10 » 
Pégamoiïd . 10 50 15: 
N° 2. — Taille 85% 105, 2 jours à la 
page. 
Prix de cession Prix de vente 
Peaurex .. JU 14 
N° 3. — Taille 65X 105, 2 jours à la 
page. 
Prix de cession Prix de vente 
Peaurex .. 8 » 12 » 
Pégamoiïd . 12 » 18 » 
N° 4. — Taille 57X50, 2 jours à la 
page. 
Prix de cession Prix de vente 
Peaurex .. 6 50 10 » 
Pégamoïd . 10 50 15 » 


La quantité disponible étant limitée, je 
vous informe que les commandes serunt 
reçues jusqu’au Î‘* octobre prochain et 
les livraisons faites courant octobre au 
prorata des quantités demandées. 

Reymond LACHAL,. 


Pour ampliation : 


Le Commissaire légionnaire 
à la | Propagande : 
Raymond BRASSIÉ, 


LA LEGION 


LA LEÉEGION 
COMMUNAUTÉ SPIRITUELLE DES 
GÉNÉRATIONS COMBATTANTES 


DISCOURS PRONONCÉ PAR 


Raymond LACEHIAL. 


Directeur Général de la 


LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 


DE LA 
è AGEN, 


ET DES VOLONTAIRES 
REVOLUTION NATIONALE 


le 4 septembre 1913 


L'unité française 
seule loi 
du salut national 


I y a quelques jours, la Légion célé- 
brait son troisième anniversaire. Cette 
journée du 29 août, nous l'avons consa- 
crée à l'exaltation de l'unité française, 
à l'expression de notre foi indestructible 
dans les destinées de la patrie, à notre 
volonté de voir un jour, proche ou loin- 
tain, la France reconstituée dans son 
intégrilé territoriale et impériale et réen- 
fantée dans son unité spirituelle 

Unilé française ! N'est-ce pas là l'ap- 
pel incessant de notre chef bien-aimé, le 
Maréchal ? Que ceux des Français qui 
ont décidément la mémoire trop courte 
et le cœur ingrat se reportent donc par 
la pensée, en un sursaut de courage et 
d'honnéteté, aux jours tragiques et mau- 
dits de } 40 et qu'ils entendent, à 
nouveau, la voie pathétique du Maréchal 
leur crier : «€ Tous les Français fiers 
de la France, la France fière de chaque 
Français, tel est l'ordre que nous vou- 
lons instaurer ». 


Servir la France 


Voyez-vous, c'est toujours là qu'il en 
faut revenir comme à la vérité première 
et éternelle dont découlent toutes les au- 
tres : ou nous croirons à la France, 
sûrs que notre vie est liée à la vie de 
la patrie et que nous ne nous sauverons 
nous-mêmes qu'en sauvant d’abord la 
France, ou nous perdrons jusqu'à la 
conscience de ,notre personnalité indivi- 
duelle et nationale et nous pxovoquerons 
notre propre disparition. 

La plus grave de nos fautes — et 
qui faillit être mortelle pour rotre pays 
—— ce fut de nous imaginer paresseuse- 
ment et sottement que la France pouvait 
vivre dans le dévouement journalier et 
incessant de tous les Français et qu’elle 
était une richesse inépuisable, préservée 
on ne savait trop comment contre tous 
dangers, dans laquelle il n'y avait qu'à 
puiser à pleines mains : c'est cette aber« 


ratien qui nous a conduits au désastre, 

Oui, les Français de 1939 furent au- 
dessous de la France et, depuis trois 
ans, ils expient leurs abandons et leurs 
désertions. 

Et c'est parce que les épreuves ne sont 
pas terminées, parce qu'un peuple se 
sauve d'abord lui-même sous peine de 
ne pas se sauver, que nous exaltons le 
devoir d'unité nationale. C'est aussi par- 
ce que la vie d'un peuple, comme la 
vie de tout homme, est faite de peine, de 
lutte, de combat, de création, que nous 
exaltons la volonté de vivre pour et par 
la patrie, car le danger national est de 
ious les jours, dès que les courages se 
détendent et que le mol abandon dans 
la fausse sécurité rouvre passage aux 
périls. 


Le soldat 


Ce rappel au devoir essentiel, qui 
donc pourrait le proférer avec plus d’au- 
torité que nous, anciens soldats ? 

Le soldat, n'est-il point la substance 
même de l'âme nationale ? N'est-il pas 
le sacrifice incarné, même si, dans le 
danger, le sacrifice ne se consomme pas 
totalement pour chacun 2? N'est-il pas 
le défenseur, le préservateur et le con- 
servateur du patrimoine national, maté- 
riel et spirituel ? La patrie, maintenue 
par le don absolu que lui fait le soldat 
de sa personne et de sa vie, c’est un sol, 
une race, une histoire, bref une richesse 
terrestre et spirituelle, et la France nous 
apparaît comme une personne millénaire, 

à la fois idéale et charnelle, dont nous 
SE à à chaque génération, l'incarna- 
tion passagère et dont l'âme nous do- 
mine et nous commande dans nos ins- 
tincts, dans nos sentiments et dans nos 
passions, dans nos pensées et dans nos 
habitudes, hérités de siècle en siècle de- 
puis des centaines de générations. 

On ne choisit pas sa patrie — on 
est le fils d'une terre, d'une race, d’une 
histoire, d'une civilisation et vivre, c’est 
accemolir son destin et non subir la loi 
d'un destin étranger, quel qu'il soit. Et, 
de même qu'un homme n’est un homme 
que s'il est soi-même pleinement, cons« 


ciemment, volontairement,  passionné- 
ment, de même, la France ne peut être 

ance, que si l'union absolue, im- 
périeuse de ses enfants lui recrée sa for- 
ce, lui rend son indépendance et sa li- 
ber reconstitue son visage, ressuscite 
sa personnalité et lui restitue, dans 
monde, la place qu'elle doit mériter. 


La Légion 


Ainsi se définit notre vocation de sol- 


ats 


si, il y a trois ans, le Maréchal 
fordait la Légion sur des bases indes- 
tructibles. 

Et j'affirme, une fois de plus, que cet 
acte du Maréchal est l'acte dernier et 
unique qui donne ve, conscience et 
pouvoir à la communauté combattant 
dans la France d'aujourd'hui et de de- 
main. J'affirme, envers et contre toute 
cpp stions et toules incroyances que la 
ion est la seule forme possible d'uni- 
té combattante française. J'afhrme qu'el- 
le est la seule solution efficace de ras- 
semblement des forces combattantes fran- 
J'affirme que c'est seulement par 
n que les générations des deux 
peuvent remplir Jeur mission 
française. J'affirme que les Hommes de: 
Deux Guerres n'auraient pas le droit 
moral d'exiger des Français qu'ils soient 
unis co s ne donnaient d'e- 
bord et les prem l'exemple de leur 
propre union. J'affirme que la Légion, 
unitaire et disciplinée, est l'instrument par 
lequel nous prendrons notre part d'ac- 
tion responsable dans la révolution à la- 
quelle la France n'échappera pas et 
dont le Maréchal, chef de la France et 
chef suprême de la Légion, a ouvert la 
voie, liacé la roule ei défim les buis. 
J'affirme que, quelles que doivent être 
demain les vicissitudes de la vie françai 
se, une Légion nationale unique et pui 
sante amalgamera toutes les forces com- 
battantes françaises ou bien que, si cela 
ne devait pas être, c'en serait fini, pour 
ceux qui ont combattu, de garder la 
place de premier rang qui est la leur 
moralement et civiquement et que l’au- 
torité du Maréchal leur a conférée réel- 
lement, 
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J'affirme que ceux qui s'imaginent le 
contraire, où que ce soit, en France ou 
hors de France, dans ces terres de l'Em- 
pire présentement sous une domination 
étrangère, se trompent et trompent ceux 
qu’ils essayent de dresser contre la Lé- 
gion. J'affirme que les hommes aujour- 
d'hui groupés dans la Légion et qui goû- 
tent le prix infini de l'union ne se lais- 
seront ni circonvenir, ni suborner par 

propagandes insidieuses ou menson- 
gères dont ils savent que, sous je ne 
sais quel prétexte de fausse liberté ou 
de fausse dignité, elles ne tendent qu’à 
dissocier les forces combattantes pour 
les anihiler, les rejeter hors de la vie 
publique, les ravaler au rôle effacé de 
conservatoires de grands souvenirs et, 
finalement, les asservir hypocritement, 

J'affirme que. chaque fois que nous 
démasquerons des adversaires de la Le- 
gion, nous mettrons à jour des ambi- 
tions, des égoïsmes, des appélits, en mé- 
me temps que des ignorances, des aveu- 
glements, des sottises et d'inavouables 
inimitiés. J'affñrme enfin que, si jamais 
il devenait vrai qu'on pôt ruiner l'union 
des soldats, les frapper dans leur fierté, 
blesser leur dignité, leur faire en France 
une condition mineure et effacée, voire 
humiliée, on tarirait du même coup dans 
ce pays les sources du dévouement et du 
sacrifice et que l'âme française en rece- 
vrail un coup fatal. 

a Légion n'est pas seulement une 
grande force nationale ; elle est dans 
les dures conjonciures des jours que 
nous traversons, comme elle le restera 
dans les jours pénibles qui viennent, la 
force la plus respectable, la plus vivante, 
la plus saivatrice, parce qu'elle est la 
figure même de l'unité française, parce 
qu'elle est le sanctuaire où brûle la foi 
la plus pure dans les destinées frança 
parce qu'elle est le faisceau le plus in- 
vinciblement lié des courages ct des dé- 
vouements, 


La politique 
de la Légion 


Action politique * © | : 
La Légion suit la ligne tracée par son 
chef. 
A mesure que le temps passe et la 
rance, étant toujours soumise à des 
conditions d'armistice qui ne sont ni la 
paix, ni même la préface ou la préfigu- 
ration de la paix, la confusion se réin- 
traduit dans les esprits par l'oubli des 
causes profondes de la défaite et par 
‘action nocive des propagandes hostiles 
à la Révolution nationale. Je veux donc 
revenir en arrière pour déhnir une fois 
de plus, et qui n'est pas la dernière, Le 
credo civique et politique de la Légion. 
Car, si le mot d'action ciique ne 
choque personne par son étendue, sinon 
Par une part d'imprécision, le mot de 
& politique > ramène les préventions et 
fait’ lever les méfances. À cela, deux 
raisons : la première, c'est que la vie 
politique française était arrivée, à la 
veille de la guerre, à un tel degré de 
dégradation et parfois d'abjection que le 
dégoût en remonte aux lèvres à sa seule 
évocation ; la seconde — je le dis ou- 
vertement — c’est qu'il n’a pas encore 
été possible, au travers des tribulations 
de notre vie publique depuis trois ans, de 
dégager la cohorte des hommes nouveaux, 
affranchis des passions et des rancunes 


attachées aux vieilles idéologies, en sorte 
que, envers et contre la pensée du Ma- 
réchal, des maladresses et des erreurs 
politiques on commises dans l'appli- 
cation de lois cependant justifiées : des 
hommes ont été évincés ou frappés à tort, 
des décisions ont été entachées de parti- 
tanerie, des hommes ont cru que la chute 
du régime parlementaire 2 que nous 
avons si mal utilisé — consactait l’avè- 
nement des forces politiques adverses, 
comme si la Révolution nationale n'allait 
être rien autre qu'une mutation de par- 
tis donnant aux uns le pouvoir à la 
place de ceux qui l'avaient si longtemps 
détenu. 

Mais la Révolution nationale, ce n’est 
pas cela. Ça ne peut pas être cela, Et ce 
ne sera pas cela, 


L'effondrement de juin 1940 


Qu'est-ce donc qui s'est effondré en 
juin 40 ? Ce n'est pas seulement un 
régime polilique balayé par la défaite, 
une société, c'est un monde, c'est-à- 
dire tout un ensemble de manières de 
penser et de vivre politiquement, civique- 
ment, socialement, économiquement et 
moralement, 

Le Maréchal l’a dit : même sans la 
guerre, la France courait à la révolution. 
Pourquoi, sinon parce qu'en Europe et 
dans le monde, une révolution était en 
cours et que nul peuple n'y pouvait 
échapper, Cette révolution, que les féo- 
daux du régime, politiciens et magnats, 
installés dans les places, les prébendes, 
les profits et les honneurs, n'ont pas vou- 
lu faire et qu'ils tentent encore aujour- 
ui de fourvoyer ou d'entraver, le Ma 
réchal l'a proclamée et il en a entrepris 
la réalisation, 

Ce qui est mort, c'est un régime poli- 
tique d'impuissance, d'irresponsabilité, de 
verbalisme, de mensonge, tel, qu'après 
s'être révélé incapable de maintenir la 
France à la hauteur des possibilités et 
des charges qu'elle héritait de la vicloire, 
il s incapable de lui assurer la 
€ dans une Europe en révolution 
et la précipita stupidement dans une 
guerre pour laquelle elle n'était pré- 
Parée ni matériellem ni moralement, 
ni économiquement, ni militairement. 

Ce qui est mort, c'est un régime de 
fausse liberté, tel que l'hypocrisie en était 
devenue la monnaie courante, régime de 
la liberté du bulletin de vote ruinée par 
la domination des capitalistes, dont les 
paquets d'action étaient autrement forts 
que les jeux des urnes électorales ; ré- 
gime dans lequel l'émancipation indéfini- 
ment promise au prolétaire n'était jamais 
alleimte, mais sans cesse reculée, illusion 
sans Ccsse cnlrelenue et sans cesse fuyan- 
k ; eur régime de dissociation, 
d'anarchie et d'immobilisme où l'autorité 
légitime, évanouie et bafouée, capitulait 
devant la puissance de l'argent, celle-là 
réelle et bien établie. 

Et l'on consultait le peuple sur des 
ons dont nul ne l'informait vraiment 
ir des questions dont il n'est pas 
possible que la masse prenne vraiment 
connaissance. 

Qui dit peuple, doit dire ordre, hié- 
rarchie, conscience, responsabilité et vo- 
lonlé ; qui dit masse ou foule dit cohue, 
désordre, impuissance. Un peuple se gou-" 
verne : une foule, on la joue, on la 
trompe, on la domine, on la séduit et, 
finalement, on l'assujettit, parce qu’elle 
peut être passion et violence, mais non 
conscience el responsabilité. 


Les problèmes politiques 


Que donc on le veuille ou non, il y 
a en France un problème politique qui 
commande les autres problèmes parce que 
l'instrument de gouvernement sert à 
l'examen et à la solution de tous les au- 
tres problèmes. Le régime qui a sombré 
et précipité la France dans l'abime ne 
peut pas être le régime qui assurera son 
relèvement, Et la force nationale qu'est 
la Légion ne peut pas se désintéresser du 
problème politique français. 

C'est un problème de pensée, c'est un 
problème d'institutions, c'est un problème 
d'hommes et de générations. 


La pensée politique 
ap politiq 

C'est un problème de pensée, 

L'individualisme nous avait jetés dans 
l'indiscipline et dans la licence. Il avait 
débridé et déchainé les égoismes et les 
eppétits au lieu de les canaliser et de 
les endiguer ; il avait provoqué l'anar- 
chie des besoins et des intérêts au lieu 
d'en organiser la légitime satisfaction ; il 
avait laissé succomber le service de l'in- 
térêt général sous l'accumulation des in- 
té particuliers, voilé et gangrené le 
sens du bien public et mis la richesse 
nationale au pillage et à l'encan ; ins- 
tallé les esprits hors de toute règle, avili 
les consciences, brisé tous les freins, abat- 
tu tous les garde-fous, si bien que n’im- 
porte qui pouvait faire n'importe quoi et 
s'affranchir impunément de la servitude 
des devoirs élémentaires ; il avait dé- 
tendu jusqu'à la rupture, les contraintes 
civiques et sociales sans le respect des- 
quelles il n'y a plus ni Etat, m Société. 
Le peuple perdait son âme, la république 
n'avait plus de chefs, les gouvernants 
n'avaient plus d'autorité, la société plus 
d'élite : hors de cette mortelle foire 
d'empoigne, le Français ne savait plus 
e croire, ni à qui se fier ; tout respect 
tait évanoui et les vertus les plus cou- 
rantes, ces vieilles et traditionnelles vertus 
qui font les assises solides d'un peuple 
maître de son destin et dont les Français 
avaient encore fourni la preuve durant 
quatre ans de guerre, étaient devenues 
objet de dérision, 

La France descendait au-dessous d'el- 
le-même, 

Des hommes avertis avaient beau rap- 

peler que la démocratie n'est autre chose 
que le droit exercé par le peuple de 
choisir son élite gouvernante et la liberté, 
le pouvoir de se discipliner soi-même : 
ils perdaient leur salive et leur temps. 
Une fois de plus, l'histoire implacable 
it : sans vertu, pas de démocra- 
mocratie, dégénérée en déma- 
ait la vertu. 
Nous vivions en état de guerre civile 
sèche, de guerre civile blanche, conflits 
poliliques et conflits sociaux mêlés nous 
accablant impitoyablement. 

On a cent fois présenté ce tableau de- 
puis trois ans. J'y reviens parce que l’ou- 
bli rongeur fait son œuvre habituelle et 
que les esprits sont à nouveau fourvoyés, 

Il faut recréer un Etat français et le 
mot « république » ne fait rien à l’af- 
faire. Ce qui importe, ce qui compte, 
c'est la réalité, 


Un Etat fort 


Quelle réalité voulons-nous instaurer ? 
Nous voulons un Etat fort, compétent et 
juste, un Etat capable de décision sûre 
ct promple. 

e Maréchal en à donné les caracté- 


nistiques, responsabilité, hiérarchie et 
autorité. Nous voulons un Ftat honnête, 
expression de la vraie France. 

Hors de là, pas de salut. . 

Une société nouvelle est en gestation, 
une sociélé qui s'accouche elle-même. 
Elle sera une société communautaire où 
1: premier droit appartiendra ‘au travail 
dans l'ordre économique à la compétence 
dans l’ordre social, au mérite dans l'or- 
dre politique, une société où le service 
du bien publi: aura le pas sur les égoïs- 
mes individuels ou collectifs. Le libéra- 
lisme anarchique et oppresseur doit mou- 
ri sans espoir de résurrection possible 
réelle où camouflée ; l'ordre humain et 
français doit lui succéder. 

Cette société, selon la loi constante de 
toutes les sociétés, dégageant son esprit, 
l'incarnera dans ses institutions. Nous vi- 
vrons dans un climat nouveau qui pénè- 
liera toutes les mamifestations de notre 
vie, vie familiale, vie professionnelle, vie 
politique et civique, vie spirituelle, Et 
c'est dans ce climat, prometteur de 
condité, que se déploira et s'épanouira 
notre liberté, non plus une liberté ver- 
bale ct dégradée, une liberté sans efficien- 
ce, mais une liberté substantielle qui fera 
que nos actes vaudront la peine d'être 
eccomplis parce qu'ils pèseront de leur 
poids réel dans l'œuvre commune de la 
hation, É 

Oui, penser cette société nouvelle vou- 
lue par le Maréchal, travailler à son 
avènement, c'est faire de la politique, de 
la vraie politique, de la politique au sens 
noble et donc respectable du mot. 

À ceux donc qui vous lanceraient au 
visage comme une réprobation, ou une 
flétrissure, le caractère politique de la 
Légion, répondez hardiment que la Lé- 
gion n'es! pas neutre, que personne n’a le 
droit d'être neutre devant la tâche im- 
mense de réfection de la nation, que 
l'honneur est de prendre partit et que 
ceux-là ne sont pas neutres qui invec- 
hivent contre nous pour nous détourner 
ce notre but afin de mieux atteindre le 
l qui n'est que de nous ramener aux 
mières d'avant-auerre, à la querelle po- 
tique décorée du nom de liberté sous la 
demination fangeuse des ploutocrates de 
teus acabits, ligués par-dessus les fron- 
pour l'exploitation des hommes 
dent le labeur fait vivre le monde. 

Parce qu'il v a révolulion économique, 
il y a révolution morale pour affranchir 
l'homme d'une condition humiliante pour 
sa dignité et, parce qu'il y a révolution 
morale : il y a révolution politique afin 
de libérer l'Etat de la tutelle illégitime 
et malhonnête des puissances d'argent, 
génératrices d'inhumanité et génératrices 
de gucrer civile et de guerre étrangère. 


Uères 


Les institutions 


Le problème politique est un problème 
d'institutions. 

L'Etat parlementaire français est 
mort, I fut incapable finalement de rem- 
li son rôle, La seule idée d'un retour 
pur et simple à ce parlementarisme dé- 
voyé est une idée folle : autant souhai- 
te, dans le malheur où nous sommes 
plongés, le suicide de la nation frar- 
caise, 

Le nouvel Etat partira de la com- 
mune, passera var les degrés du dépar- 
fement et de la région, pour culminer 
dans la nation : il sera une kiérarchie de 
cemmunautés, chacune — vraisemblable- 
ment — déléguant les mieux qualifiés de 
ses représentants responsables au degré 
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supérieur. Emariations vraies de la na- 
tion, les pouvoirs seront dotés de respon- 
sabilités définies, donc de moyens d'action 
répondant en étendue et en efficacité à 
leurs mandats et à leurs missions. 

Au sommet, il sera impossible au lé- 
gislatif de sortir de son rôle et d'empiéter 
sur l'exécutif : la fonction de Chef de 
l'Etat sera reconstituée dans la plénitude 
de son pouvoir. Les fameux leviers de 
commande ne seront plus une fiction, 
mais une réalité. Et les intrusions illé- 
gitimes, multiples et diverses de forma- 
tions politiques ou autres sans la vie ad- 
miuistrative seront interdites. 

Nous disons que, dans sa pleine ac- 
ception, cette parole devra devenir une 
réalité : la France est gouvernée. 

Ainsi, à tous les degrés, l'action sera, 
puissamment déployée ct sûrement con- 
trôlée. 

Ce sont là des vues d'avenir, d'un ave- 
nir que nous souhaitons proche, car ce 
n'est que dans une France rendue à elle- 
même que l'édifice constitutionnel pourra 
être achevé et ce n'est que de Paris que 
la nouvelle constitution pourra être dé- 
ciétée. 

Sur le plan corporatif, le travail de 
construction est en pleine réalisation. 
Deux faits s'en détachent, la Charte du 
travail, et la Corporalion paysanne. 


La Charte du Travail 


La Charte du travail est, sans nul 
doute jusqu'à maintenant, l'œuvre capi- 
tale de Maréchal. 

Qui donc et quoi donc s'oppose à son 
rapide établissement ? 

De toute évidence, les difficultés des 
temps présents ne peuvent faciliter son 
développement. L'industrie se trouve 
amenuisée et bousculée par les conditions 
dans lesquelles elle travaille et qui sont 
des conditions de guerre : elles touchent 
simultanément  l'approvisionnement des 
usines, l'outillage et la main-d'œuvre, 
Ce sont là, facteurs temporaires de piéti- 


, sans nul doute, deux obstacles 
sur la route ouverte par le 
obstacles antagonistes et con- 
jugués savoir : d'une part, l'incom- 
préhension sociale d'une parue du pa- 
tronat et son hostilité stupide ; d'autre 
part, l'incompréhension ouvrière ou, plu- 
tôt, son manque de confiance, né de l'at- 
titude patronale, en même temps que d'u- 
ne propagande délétère Hattant le monde 
ouvrier pour le tromper d'abord, le dé. 
cevoir ensuite ct, finalement, l'assujeltir 
et l'emmainter. 

Or, que les patrons se le disent, le 
temps cn patronat de droit divin est 
révolu. Qui que ce soit qui gagne la 
guerre, le règne de la ploulocratie s'é: 
croulera. Ce qui, déjà agonisait en 1936 
ne se relèvera pas maintenant. Le capi- 
talisme international qui élait devenu in- 
capable de faire face à ses prétentions 
ae diriger le monde avant le cataclysme 
universel, qui faisait brüler le café, ar- 
racher les vignes, stériliser l'or, qui avaï 
fait du chômage un état endémique et 


comme devenu une règle inéluctable, sera 
anihilé. son propre intérêt — sans 
même parler de son devoir — est de 


s'ouvrir à l'intelligence des temps nou- 
veaux. Sa faillite à déjà plus de trente 
ans d'âge. Le salut de ses hommes est 
dans leur accession à la révolution et non 
ailleurs, moins encore contre cette révo- 
lution, Que les chefs de la grande pro- 
duction entendent les appels et les aver- 


tissements du Maréchal et qu'ils s’y ral- 
hent, Conseil de sagesse. 

Pour nous, Légion, nous sommes pour 
le relèvement de la condition économique, 
sociale, familiale et spirituelle du tra- 
vailleur et on ne nous trouvera pas aux 
côtés du dogmatisme libéral et capitaliste. 

Que, d’ailleurs, on se dise dans les 
h&ute: sphères de la grande production 
fiançaise que les milliers d'ouvriers fran- 
cais qui sont en Allemagne, outre qu’ils 
sont mobilisés et se créent de ce fait un 
droit préférentiel sur ceux qui ne le sont 
pas ou ne l'ont pas été économiquement 
ou militairement, auront appris Outre- 
Rhin, parce qu'ils l’auront vu, de leurs 
yeux vu, comment on peut relever la con- 
dition ouvrière, ne serait-ce que sur le 
plan matériel avec ce qu'il s'ensuit sur 
le plan social : ces hommes-là ne se lais- 
seront pas ramener à la condition de 
salariés purs et simples et de machines 
humaines quand la guerre sera finie. 
Dans les camps de travailleurs français 
en Allemagne, une moisson germe, que 
personne n'empêchera de lever. 

Et nous, de la Légion, nous disons 
ernellement aux ouvriers français, aux 
tremaitres, aux agents de maîtrise, 
aux chefs d'établissements, que l’émanci- 
pation leur viendra de la compréhension 
et de la mise en œuvre des moyens que 
leur offre la Charte du Travail. La let- 
tre d'un texte, ce n'est rien, si l’action 
intelligente, persévérante, ne la vivifie. 

La Charte met en mains propres des 
travailleurs français des leviers sûrs et 
résistants qu'il faut savoir manier. 

Je dis plus aux ouvriers : si vous êtes 
avec nous pour doter la France d'un 
Etat puissant, libéré des emprises capi- 
talistes nationales et internationales, vous 
lorgerez avec nous l'autorité devant la- 
quelle Le vieux libéralisme suborneur de- 
vre capituler ! 

Ainsi, ouvriers et soldats, nous reve- 
nons au centre de tout : il faut faire 
la révolution nationale et, pour cela, 
pv avec nous la « politique du Maré- 
cha ». 


fre 


La corporètion paysanne 


Paysans, vous voici devant moi. Et 
ie vous connais bien, [| y a trois mois, 
E “sonne, je parlais devant des 
d'entre vous. Je sais ce que vous 
à la patrie dans la paix et ce 
que vous lui consentez dans la guerre. 
Mes souvenirs d'enfance ne sont pas 
et mes visions des tranchées ne se 
sont pas dissipée 

Pourquoi le Maréchal a-fil promul- 
gué dès la fin de l'année 40 le statut 
de la Corporation paysanne, sinon pour 
substituer l'ordre au laisser-faire, la sécu- 
rité à l'aventure, la fécondité à l'incerti- 
tude. 

La terre de France est une terre riche 
et, cependant, des pays moins riches que 
le nôtre, l’All ne par exemple, ont 
su tirer de leur sol plus que nous ne 
faisions du nôtre. C'est là le- résultat 
l'une politique paysanne dûment méditée, 
savamment conduite ct poursuivie avec 
opiniatreté, 

Le temps n'est pas si loin derrière 
nous, où les exhortations gouvernemen- 
tales vous aigquillaient sans plan aucun et 
suivant les échecs de vos efforts et les 
désagréments, et les déconvenues de vo- 
tre métier tantôt vers le blé, tantôt vers 
la porgme de terre, tantôt vers l'élevage 
au petit bonheur la chance... De l’un à 
l’autre, vous finissiez par perdre à cha- 
que coup, cependant que les spéculateurs 
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français, honteusement acoquinés avec les 
spéculateurs étrangers, vous dépouillaient. 
vous grugeaient et vous spoliaient, édi- 
fant des fortunes, sans que le bien-être 
général du pays s'en trouvât aucune- 
ment augmente, ni raftermi. 

Quel est donc le but d'une Corpora- 
tion paysanne 2? 

Instaurer un ordre rationnel dans la 
production, l’assurer en quantité, en di- 
versité et en qualité, en organiser l'écou- 
lement et la distribution, faire enfin 
qu'elle reçoive pour tous, propriétaires, 
fermiers, métayers, ouvriers, une juste 
rémunération, compensatrice des efforts 
déployés et protectrice des avatars éven- 
tuels. 

Pour cela, un moyen, l'institution d'un 
ordre professionnel paysan, remis entre 
les mains des paysans eux-mêmes afin 
que soit permanente et informée la col- 
laboration des pouvoirs publics avec la 
paysannerie française. 

Qu'est-ce que cela exige de part et 
d'autre, sinon la bonne volonté et l’es- 
prit de justice. aliés au sens aigu de la 
solidarité nationale ? Le régime qui est 
mort en juin 40 avait fini par dissocier 
les intérêts des classes sociales, par se- 
mer partout le mécontentement, parce 
qu'il instaurait le désordre par son inca- 
pacité à connaîlre exactement les pro- 
blèmes, donc à les résoudre. La Charte 
baysanne, c'est le remembrement de vos 
intérêts sagement envisagés sur Je plan 
de l'intérêt national, c'est l’agré ation de 
la grande famille paysanne française, 
c'est la faculté pour vous de vous adres- 
ser directement aux pouvoirs publics et 
en connaissance de cause, c'est la possi- 
bilité pour ceux-ci de prendre, tout bien 
pesé, les décisions harmonieuses confor- 
mes à l'intérêt de la nation et à vos 
propres et légitimes intérêts. 

% n'entre pas dans le corps ni le dé- 
tail des problèmes paysans. Je ne parle 
ni de livraisons, ni de prestations, ni de 
prélèvements, ni de taxes, ni d’im ôts, 
ni d'emblavures, ni de battages, ni d'ins- 
tuments agricoles, ni de transports, m 
de bâtiments, ni de chemins, ni de force 
motrice, ni du reste : ce n’est pas mon 
affaire. Je ne parle pas même de con- 
fort rural, d'habitation paysanne, de ni- 
veau de vie, ni de loisir paysans. 

Je dis que, par le Statut Paysan oc- 
troyé par le Maréchal, la possibilité vous 
est donnée d'orienter vous-même votre 
vie et d'en appeler à l'occasion aux 
conseils, à l'aide et à la protection de 
l'Etat, 

Au-dessus de tout, la grande conquête 
de la Révolution française est maintenue, 
à savoir le droit d'acquérir la terre en 
toute propriété, avec tous les attributs at- 
tachés à sa possession. Certes la corpo- 
ration est une communauté et qui exige 
de tous qu’on se plie à ses exigences : 
mais ces exigences ne sont que la tra- 
duction des services qu’elle rend à ses 
membres. Dans un monde communau- 
taire, toute liberté individuelle que l'on 
abandonne ou que l’on voit restreindre 
entraîne en contre-partie un profit qui la 
Cépasse : on ne crée pas en commun 
si l’on n'apporte pas sa quote part à l'œu- 
vre solidaire. Seulement, chez nous, cette 
vie communautaire a pour raison et pour 
but le respect absolu de la personne 
humaine, et non pas, comme en régime 
communiste, l’embrigadement impitoyable 
et l'écrasement de la personne pour le 
seul profit de la mécanique écongmique. 

Paysans, mes camarades, et mes amis, 
vos cervelles sont trop bien équilibrées 
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pour que j'aie besoin d'y insister ; les 
incitations étrangères n'ont pas de prise 
sur vous. Vos frères, les autres Français, 
ne pourraient pas vivre sans vous, pas 
plus que vous ne Pourriez vivre sans eux 
a mans de retomber d'une lourde chuie 
à la vie ancestrale et lamentable des 
hommes des forêts et des cavernes. La 
nation est une grande famille et dans la 
dureté tragique des heures que nous tra- 
versons, la vérité s'impose, brüiante : 
chacun pour tous, si l'on veut que cha- 
cun reçoive l'aide de tous. 

Si, comme il est sûr, vous voulez que 
l'œuvre d'émancipation entreprise par le 
Maréchal entre définitivement, profon- 
dément, dans nos institutions, dans nos 
mœurs, dans notre vie personnelle et 
nationale, faites en sorte, avec nous, que 
se réalise la vraie Révolution Nationale, 
celle que nous ferons surgir au grand 
jour de la paix : faites, avec nous, la 
« politique du Maréchal ». 


Les hommes 
k “or F 
et les générations 

La politique, affaire de pensée, affaire 
d'institutions, affaire d'hommes, et même, 
en ce qui nous concerne, nous autres 
Français d'aujourd'hui, affaire de géné- 
ralions. 

Si, au long des siècles, les Français se 
reconnaissent à la persistance de leurs 
traits essentiels, il est tout aussi vrai que 
chaque génération affirme son caractère 
Propre. Les générations se suivent et ne 
se ressemblent pas. Les générations de la 
Grande Révolution et de l’Empire étaient 
autres que celles du temps de Louis XIV: 
les générations d'il y a cent ans voyaient 
la naissance de la grande industrie qui 
allait faire la fortune financière et politi- 
que de la bourgeoisie des affaires ; les 
générations du Second Empire pensaient 
à l'épargne et à la vie facile ; les géné- 
rations du début de la Troisième Répu- 
blique étaient enñévrées par des idéolo- 
gies généreuses en même temps que le 
prolétariat usinier, qui déjà avait versé 
son sang sans résultat pour sa libération, 
accédait au socialisme et au syndicalisme, 
Nos générations, à nous, les hommes de 
cinquante ans et plus, ont vu le bond 
prodigieux du machinisme propulsé par 
les découvertes scientifiques et c'est de 
que la conscience de l’homme, perdant du 
terrain devant la course vertigineuse et 
ascensionnelle de la science fille du cer- 
veau humain, s’est trouvée dépassée : ce- 
la s'appelle la lutte des classes, l'impéria- 
lisme, le colonialisme, les trusts, les puis- 
sances bancaires, l'exploitation de la pla- 
nète, l'exploration des mers, la conquête 
du ciel, le moteur à explosion, l’âge de 
la vitesse, du cinéma et de la radio et, 
comme aboutissement, l'ère des grands 
massacres industrialisés par l'invention 
d'armes infernales. 

Politique nouvelle à Ah ! les spécia- 
listes des grandes manœuvres électorales 
d'hier peuvent bien se livrer à toutes 
leurs manigances et s'imaginer que les 
leviers de commande sont à eux ou le 
seront demain : illusion, fol espoir ! ce 
sont aujourd'hui des oubliés, des morts 
vivants. 

Les hommes de vingt-cinq à quarante 
ans les poussent : autres sont leurs 
épreuves,. autres leurs réflexes, autres 
leurs idées, autres leurs impressions, au- 
tres enfin, et pour tout dire d'un mot, 
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leur vision de la vie et leur image du 
monde. 

L'avenir est aux générations d'aujour- 
d'hui, l'avenir qui durera dix ans ou vingt 
ans et nous, les Anciens de l'Autre 
Guerre, nous ne vivons vraiment que si 
nous faisons l'effort pénible de notre 
adaptation, de notre rajeunissement inté- 
rieur. 

Pour croire que l'idéal des hommes 
jeunes est derrière eux, dans un passé 
que nous regretions et que nous réprou- 
vons et d'où a surgi leur malheur, il 
faudrait avoir perdu tout bon sens ! 

Ces centaines de mille hommes qui 
furent brisés par des armes plus ingé- 
nieuses et plus fratricides que les leurs, 
bousculés par une armée mieux dressée 
et mieux irempée que la leur, quelque 
héroïsme qu'ils aient apporté à lutter 
contre elle, croyez-vous qu'ils n'aient 
d'autre ambition que de jouer aux élec- 
teurs et d'étreindre en leurs doigts un 
bulletin de vote cependant que les mé- 
mes magnats et les mêmes potentals com- 
manderaient leur sort, que les mêmes 
danseurs de tréteaux et les mêmes rhé- 
teurs et bavards les harangueraient pour 
les envoûter et les berner ? Allons donc! 

Ce qu'ils veulent ? Des chefs et des 
actes, 

C'est pourquoi la Légion qui a la pré- 
tention de vivre dans le réel, les pieds 
sur la terre et non la cervelle dans les 
nues, veut dire l'amalgame des généra- 
tions combatlantes, vieilles générations de 
l’autre guerre dont l'esprit demeure hon- 
nêle et ouvert à la vérité, générations 
meuïtries de cette guerre qui ont le pres- 
sentiment de la mission qui les appelle. 

Politique nouvelle, hommes nouveaux. 
Hommes d'expérience s'étant renouvelés 
et fajeunis intérieurement ; délivrés, dé- 
barrassés, libérés des tares d'autrefois : 
ayant lessivé leur conscience, retendu 
leurs réflexes, revigoré leur volonté, capa- 
bles d'enthousiasme et de combat, Hom- 
mes jeunes, résolus à briser les résistan- 
ces, à peser dur et ferme sur le soc pour 
frayer le sillon, à écarter de la route les 
incapables, les ambitieux mesquins, les 
roublards et les profiteurs, à dresser sur 
le sol de France une œuvre de puissance, 
de grandeur, de beauté et d'amour. 


La loi de la jeunesse, c’est le: combat, 
si la loi de l'âge mûr est l'expérience. 

Et quelle force, autre et mieux que la 
Légion, pourrait en ce pays-ci forger 
l'amalgame des deux générations : il n’y 
en a pas. 

S'il en surgira une demain, et de quel 
ordre, je ne le sais pas : mais ce que 
je sais, c'est qu'entre hommes de la guer- 
re, il ne peut y avoir qu'une Légion 
parce qu'il n’y a qu'une France, qu'une 
armée, et qu'un chef. 

Contre cette vérité viendront se briser 
loutes les oppositions et se réduire toutes 
les dissidences. 

Expression vivante et agissante des 
générations de guerre, la Légion conti- 
nuera de mener, visière levée, son combat 
politique et révolutionnaire. 


En avant ! 


Le premier révolutionnaire s'appelle 
Philippe Pélain. 

C'est celui-là que nous suivons, c’est 
sa doctrine que nous propageons :; c'est 
sa politique que nous faisons. 
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C'est lui qui nous inspire et qui nous 
guide. 

C'est Jui qui nous rappelle l'essentielle 
vérité : un peuple uni est un peuple fort; 
un peuple discipliné derrière son gouver- 
nement donne la preuve de sa force. 

Au jour de la paix, les peuples désu- 
nis ne récolteront que mépris et seront 
traités en parias. Les peuples unis auront 
droit au respect et à tout ce qu’il apporte 
avec lui. 

L'union que nous voulons, c'est l'union 
des forts, l'union des hommes d'action, 
l'union des bâlisseurs et des reconstruc- 
teurs, 

L'union que nous voulons, c'est celle 
de tous ceux des Français qui servent la 
France avant tout, elle seule, et qui met- 
tent leur honneur dans l'accomplissement 
de ses destins. 

C'est pour la France totale que nous 
luttons, pour la France intégrale, métro- 
politaine et impériale, afin que nos morts 
ne soient pas morts pour rien, afin que 
nos captifs et nos travailleurs voient cou- 
ronner leurs souff s et leurs efforts. 

Légionnaires, mes camarades ! 


Vous avez le droit de relever la tête. 
Par vous, la patrie ressuscitera, 

Vive le Maréchal ! 

Vive la France ! 


Un Gazogène 
qui s'impose 
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LES TOURNÉES 
du Professeur ERARD 


Depuis le 12 février, le professeur 
Erard organise des spectacles, qui ser- 
vent au mieux la propagande de la Lé- 
gion. Partout où le Professeur est passé, 
le plus franc succès a récompensé ses 
eftorts. Tous les présidents des sections 
visitées ont journi des attestations élo- 
gieuses. < 


De plus, ses dernières tournées of- 
frent des résultats financiers des plus 
satisfaïsants ; en.efjet, uprès 36 séan- 
ces, la somme de 230.000 francs a élé 
versée au Livret du prisonnier. La Lé- 
gion n'a eu à supporter aucun frais 
pour l'organisation de ces tournées, la 
publicité elle-même a été remboursée 
en totalité. Il s'agit donc de bénéfice 
net. 


La Centrale de Propagande met à la 
disposition de M. Erard une camion- 
nette ct un vélo-moteur qui lui per- 
metiront d2 porter de 12 à 15 par mois 
le nombre des spectacles. 


LYON, 16 au 19 Novembre 


LES ÉPREUVES 
Nationales 
de Tennis 


La Légion française des Combat- 
lants est l'amie des Sportifs, et elle 
le prouve, car elle porte un intérêt 
de plus en plus grand à toutes les 
manifestations qui exaltent les qua- 
lilés physiques et morales des 
athlètes. 

En particulier elle encourage les 
efforts faits par les jeunes, qui sont 
l'espoir de la France, et qu'il faut, 
dès maintenant, former, guider et 
prendre en mains. 


C'est pourquoi elle a accordé son 
patronage aux épreuves nalionales 
de tennis pour la zone sud, Juniors 


et Cadets, qui se dérouleront & 
Lyon, du 16 au 19 #ovembre &u 
Siade Henri Cortler. 


Là se rencontreront — dans le 
meilleur esprit sportif —- d'une 
part cinquante jeunes gens, et d'au- 
tre part 25 jeunes filles — qui se 
sont qualifiés par leurs victoires 
dans les sept Comités régionaux 
de zone sud. 

Il est certain que ces joueurs et 
joueuses donneront le meilleur 
d'eux-mêmes, avec l'espoir de re- 
nouveler le tennis français — qui 
en a grand besoin — et qu'ils au- 
ront à cœur d'enlever dans un par- 
fait esprit de camaraderie et de 
loyauté les coupes et récompenses 
que leur réserve la Légion. 
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La journée sportive 
du I” Août à NICE 


Le Grand Prix Cycliste de la Légion, 
organisé avec le con: s du journal 
l' « Eclaireur de Nice et du Sud-Est » 
e'est disputé à Nice le 1°" août. Le par- 
cours était : Nice, Plan-du-Var (route 
sur la rive gauche du Var), puis route 
scrpentant dans la vallée de la Vésu- 
bie, passant par St-Jean-la-Rivière, 
Lantosque, Roquebillière, St-Martin-Vé- 
subie, Venanson. Longueur du parcours : 
65 km. ; différence d'altitude entre l'a 
rivée et le départ 1.150 m. Le vain- 
queur Giacomini a réalisé le temps de 
21 es 1 minute 40 secondes ; le deu- 
Louis Teisseire, à 20 mètres. 


xième 


Nombreuse assistance sur toutle par- 
cours cù toute la population de la Vé- 
s'était rendue. Une voiture de la 
tgion munie d'un haut-parleur met 
tait de l'animation en fa it acclamer 
le nom de Légion, lançant des slo- 
ans et divers communiqués. 

Lu I 

prix. 
, indépendamment, dans l'après-midi, 
cut lieu la finale du Concours de Bou 
les Tripiettes, en 4 tournois qui eurent 
lieu sur les terrains de Boules de Nice 
PI. Arson, Pl. du XV: Corps, et Bd. de 
la Madeleine, 


on à« distribué 10000 fr. de 


La Légion avait offert pour chaque 
tournoi, un prix de 1.000 francs. 


ce à des hauts-parleurs, installés 
sur chacun de ces terrains, les bou 
tes purent entendre la retransmission 
du discours du Colonel Pascot, Com- 
missaire général aux Sports. 


TENUE EC AP 


gr pe 


Sn 


Su 2, Rayonne, Textiles artifloiels 
Laine et Coton 


NOMBRET, 
GAILLARD & C"! 


S.A.R.L nu capital de 400.000 fruucs 


Bureaux, Caisse et Usines : 


35, 37 et 39, rue du Quatre-Août 
Tél. : Villeurbanne 83-78 (2 lignes) 


Dépôt : M. BOUDOT 


EMBALLEUR 
6, Petite rue des Feuillants 
Tél, : B. 10-:6 


Spécialité de Crêpe Georgette, 
Mousselines, Crêpe da Chine, 
Voile, Grenadine 
et tous tissus mélangés 


Crêpages artificieis 
et Crêpe Stanley 


DS 


= 14 


REGARDS VERS L'AVER 


N éminent éconemis 
‘statisticien, M. Alfre a Sau- 
Vy, ancien membre äâu 
Haut Comité de la Popu- 
lation, vient de publier un 
ouvrage qui ne saurait 
inaperce 


passer G 

Sous le titre « Richesse et Popu- 
lation » (1), il analyse Les rapports 
qui existent entre Ia prospérité 
d'une, nation et Ia fécondité de la 


race. Ces deux questions sont étroi- 
tement liées. En ce qui concerne 


spécialement La France, c'est parce 
que ce lien n'a pas été apercu, ou 
qu'il a été délibérément nié que 
nous en sommes arrivés à une crise 
très grave, dont la guerre actuelle 
est simpiement l'une des consé- 
quences, Il y en aura d’autres si 
lon n'y prend pas garde. La mort 
de notre pays peut en être l’abou- 
tissant, 

C'est une éventualité devant la- 
quelie ont le devoir d’avoir les yeux 
grands ouverts ceux qui ne se ré- 
signent plus aujourd'hui à se lais- 
ser vivre. 


Nous ne ferons pas l'analyse de 
l'ouvrage si dense de M. Sauvy. Il 
est d'une lecture assez difficile et 
il ne s'adresse manifestement pas 
au grand publie, Mais il nous faut 
au moins résumer les conclusions. 
Elles sont de première importance. 


Une politique d’accroissement de 
la population peut ne pas s'impo- 
ser à certains pays. Tel n’est pas 
le cas du nôtre. La seule crainte 
que nous ayions à avoir n'est pas 
ceile d'un excès, mais d'un défaut 
de naissances. Une augmentation 
de 50 % sur la fécondité d'avant- 
guerre semble très importante, Elle 
\'assurerait pourtant que le main- 
tien du chiffre total de Ja popula- 
tion, K! faudrait donc la dépasser 
largement et M. Sauvy estime que 
les efforts en faveur du rajeunisse- 
ment de la nation doivent être 
« démesurés », au sens propre du 
mot èn sorte qu'il n'y aurait pas 
lieu de se proposer d'objectif pré- 
cis limité, 

Un effort parailèle doit être 
poursuivi en vue de réduire la mor- 
talité, qui est excessive en France, 
Cet effort doit porter sur les deux 
pourveyeurs de tuberculose, l'alcoo- 
lisme et le taudis. 

Par quels moyens accroitre la 
natalité? On a coutume de äire 
que les mesures d'ordre matériel ne 
peuvent rien sans un redressement 
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r des moralistes purs, qui se ré- 
signent mal à voir que la vertu nait 
besoin d'être rémunérée, mais aus- 
si et encore plus par des matéria- 
listes qui, redoutant des menaces 
contre leurs intérêt ne sont 
pas fächés d'aiguit 
un terrain où ils n'auraient rien à 
craindre, 


Nous avons toujours dit pour 
notre part que, sans nier la valeur 
d'une propagande purement éduca- 
tive, il ne faut pas négliger de po- 

er la question sur le plan de la 
justi t des int s supérieurs du 
- « 1 importe, dit M. Sauvy, que 
« dès sa naissance, chaque enfant, 
« à partir du second et du troisième, 
« suit, çn toutes circonstances, ai- 
« dé de telle facon que ses parents 
« n'en sentent pas le poids et qu'ils 
« aient l'impression qu'une sorte de 
« relais d'étape a été organisé sur 
« tout leur pareours. » 


EE n'est, naturellement pas ques- 
tion de la prise en charge, par le 
budget, de tous les enfants. D'une 
part, la stérilité et le célibat doi- 
veni être, non pas pénalisés, mais 
appelés à prendre une part plus 
grande des charges nationales, De 
l’autre, c'est à partir du second, et 
surtout du troisième enfant que la 
charge familiale doit être allégée. 

Le moyen est « 
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LA LEGION 


taire. Le service obligatoire des 
cufants d'une nombreuse famille 
devrait être limité au temps strict 
de l'instruction militaire, les cMec- 
tifs nécessaires à la garde du ter- 
ritoire en temps de paix étant com- 
piétés grâce à un allongement du 
temps passé sous les drapeaux par 
les enfants uniques. 

Quant aux emplois, on professe 
en théorie que leur attribution doit 
dépendre avant tout du mérite, 
Mais en fait il en va tout autre- 
ment, ce qui laisse ia possibilité 
d'introduire les priorités nécessai- 
res pour les chargés d'enfants. 

La fiscalité doit être profondé- 
ment remaniée pour faire dispa- 
raître les surcharges frappant les 
chefs de familles nombreuses. L'im- 
pôt direct, auquel beaucoup échap. 
pent, doit ètre réellement perçu. 
Les dégrèvement familiaux doivent 
être caïeulés en fonction des char- 
ges réelles, 

Les allocations familiales ne doi- 
vent ètre données que sous condi- 
tion d'élever correctement les en- 
fants. Un contrôle de l’utilisation 
des sommes versées doit être insti- 
tué afin d'éviter les abus qui ali- 
mentent les campagnes anti-fami- 
liales, Une partie de l'allocation 
peut être fournie en nature, notam- 
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ment en allocation-logement. mauy itoyen n'est pas celui qui 
L'industrie doit être décentrali- n'a pas d'enfants, mais celui qui 
sée, L'usine au village offre de s'oppose aux mesures propres à en 
nombreux avantages : les ouvriers faciliter la venue et léducation, 
ne quittent pas entièrement la ter- C'est l'enfant qui doit être le but, 
re ; en cas de crise, iis-peuvent la et | « ami public n° 1 ». 
retrouver. L'usine peut d'ailleurs I! serait, dit M. Sauvy, « particu- 
fonctionner à plein l'hiver, l'été au « lièrement souhaitable que les es- 
ralenti. « prits et les partis socialement 
Si l'on fait appet au suffrage des «2vancés quittent leur position 
citoyens, sous quelque forme que ce “ d'arrière garde en matière dé- 
soit, dans le cadre national, muni-  « Mmographique, et fassent cesser 
cipal, professionnel, corporatif, it  « cette redoutable contradiction in- 
est essentiel que chague enfant « terne qui les voue à la stérilité, 
soit représenté par son père. Cha- «etlan n entière à leur suite. » 
que personne doit posséder, de ous en France doivent savoir 
que « ceux qui créent élèvent des 
its remplissent un véritable 


même qu'une carte d'alimentation 
en cas de besoin, une carte d’élec- 


teur pour tous les temps. « se c blic et méritent à la 
« fois rémunération et gratitude, » 


El faut « que le Français repren- 
ne confiance en Jui, et que l'esprit 
«malthusien fasse place à une vo- 
« lonté d'effort et d'expansion, » 
On voit toute l'importance et la 
valeur sociale des idées remuées 
Jusqu'ici cette propagande à trop par M, uvy. C'est dire qu’elles 
donné à croire qu'on demandait à doivent inspirer tous ceux qui se 
chaque Français un effort volon- it donné pour tâche d'opérer, 
taire et personnel pour accroître la ans ja mesure de leurs moyens, 
population. « Hi faut au contraire je relèvement du pays. 
montrer comment un effort collec É 
tif agira dans l'intérêt de chacun, » Henri DAVID, 
El faut insister « sur le fait que le 


El s’agit ici, qu’on ne le perde pas 
de vue, de mesures de salut publie, 
donc rigoureusement obligatoires. 
Une propagande intelligente doit en 
faire admettre à tous le bien fondé 
et la nécessité. 
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L'obligation du certificat prénuplial [5107 


Une loi du 29 juillet 1943 (J. 0. 
19 août) modifie la loi du 16 dé- 
cembre 1942 relative au certificat 
prénuptial. 

Elle dispose que l'officier de l'é- 
tat-civil ne pourra procéder à la 
célébration d'un mariage qu'après 
la remise, par chacun des futurs 
époux, d'un certificat médical at- 
{estant qu'il a été examiné en vue 
du mariage. Ce certificat ne porte- 
ra aucune autre mention et ne don- 
nera en particulier aucune autre 
indication sur l'état de santé du 
futur conjoint. 

Il importe de bien comprendre la 
portée de cette disposition. 

Dans le texte de la loi, il n'y a 
rien qui contrarie la liberté des in- 
téressés. Chacun, malade ou bien 
portant, reste libre de contracter 
mariage. Mais au moins le futur 
époux, s'il est malade, le saura, 
parce que le médecin auquel il aura 
demandé l'obligatoire certificat le 
Jui aura dit, et ce médecin n'aura 
pas manqué de lui donner en même 
temps des conseils appropriés, soit 
celui de ne pas se marier, soit de se 
soigner de telle où telle manière en 
vue de son mariage. Le futur époux 
prendra ainsi pleine conscience de 
sa responsabilité vis-à-vis de lui- 
même, vis-à-vis son épouse future 
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cal était connu de l'officier de lé- 
tat-civil, si, allant plus loin encore, 
l'Etat entendait prohiber le maria- 


ge en cas de maladie, il irait au- . dans ses 
delà de ses attributions. « Petites Nouvelles Légionnaires » 


Le problème de la santé, en m 
tière de mariage, comporte p 
les intéressés une i sociale 
à laquelle ils ont le devoir de ne | 
pas se soustraire. 11 y a, du fait des 
contagions avérées et connues de 
l'un des contractants, des résolu- 
tions au mariage qui sont des im- 
prudences certaines et parfois de 
véritables méfaits. 

C'est le sens de cette responsabi- 
lité qu'il faut éveiller et éduquer. 
La loi nouvelle y pourvoit d’une 
manière à notre avis irréprochable, 


Informez plusieurs jours à l'avance 
de vos intentions, la Direction de 


la Propagande Publicitaire : et 
Spectaculaire. 
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La mise en route de la Jo Gousot 


La loi Gousot, qui organise les 
Associations Famiiiales sera mise 
en application à bref délai, quand 
sera publié le règlement d'adminis- 
tration qui règle les détails, et qui 
sera accompagné des statuts types 
des futurs groupements. Mais au- 
paravant, il importe de se livrer à 
un obligatoire travail de prépara- 
tion. 

Les régions de France ne sont 
pas toutes au même point d’orga- 
nisation. Certaines ont déjà coor- 
donné les divers éléments familiaux 
qui existent sur leur territoire, mais 
n'ont pas encore, dans la commu- 
ne ou le canton, les cellules propres 
à devenir les associations de famil- 
les. Ce sont pourtant les plus 
avancées. D’autres n’en sont pas 
encore au même degré. 

D'autres régions ont des associa- 
tions communales, mais elles n’ont 
pas encore réalisé l'accord entre les 
milieux ruraux et les milieux ur- 
bains. 

Il est dès lors impossible de fixer 
des directives générales, mais il 
appartient à tous les chefs de fa- 
mille convaincus de la bienfaisance 
de la loi de préparer avec confian- 
ce sa mise en application. 

Cette préparation doit être en 
premier lieu publique. Il s’agit d’a- 
lerter les autorités locales, le maire, 
le secrétaire de mairie, le Syndic, le 
curé, l'instituteur. Dans chaque 
canton à tout le moins, une réu- 


LE PRET AU 


Le prét au mariage, qui favori- 
serait si utilement l'établissement 
des jeunes ménages, est toujours à 
l'état de projet. Souhaitons que ce 
délai soit mis à profit pour établir 
une distinction nécessaire entre le 
cas des jeunes mariés à la ville et 
à la campagne. 


Pour les citadins, le but du prét 
est simplement de donner le moyen 
Æacquérir les objets indispensables 
à l'entrée en ménage. Pour les ru- 
raux, la question est toute autre. 

A part quelques rêgions, il y a 
peu de place en France pour les 
ouvriers agricoles mariés Les con- 
dilions de la vie rurale exigent que 
le nouveau ménage puisse vivre sur 
son exploitation. À la campagne, 
la vie professionnelle et la vie fa- 
miliale ne font qu'un. 


Dès lors, la siluation des jeunes 
ruraux qui veulent se marier est 
dramatique et insoluble étant don- 
né le prix de l'outillage et des ani- 
maux, C’est pourquoi tant de jeu- 


nion d'information devrait être fai- 
te, afin que l'économie de la loi soit 
exposée, afin de briser les résistan- 
ces possibles et de créer à l'avance 
un climat favorable. Les mères de 
famille doivent être en particulier 
renseignées et intéressées. 

En second lieu, la préparation, à 
titre privé, doit consister dans la 
prévision des cadres locaux. Il est 
indispensabie que ces cadres soient 
recherchés et mis pour ainsi dire 
d'avance à pied d'œuvre. Il faut 
que leurs membres sachent le mé- 
canisme et l’économie de la Joi, le 
droit de représentation des difté- 
rents milieux familiaux, qu'ils 
soient bien convaincus du principe 
essentiel, à savoir que seules les 
familles légitimes sont à la base de 
l'association, et qu'il s’agit, non pas 
de préconiser et de faire appliquer 
des mesures qui seraient du do- 
maine de l'assistance, mais de veil- 
ler aux intérêts primordiaux, mo- 
raux et éducatifs des familles, et 
d'assumer la gestion directe de 
services familiaux. 

Ceci est sans doute l'affaire de 
ceux qui depuis longtemps se dé- 
vouent à la cause familiale, Mais 
il y a, près d'eux, du travail pour 
bien d’autres qui s2 sont désinté- 
ressés de cette cause, et qui doivent 
amplifier le mouvement. 

C'est donc une conjonction de 
toutes les bonnes volontés qu'il 
faut dès à présent réaliser. 
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MARIAGE ET LES RURAUX 


nes qui sont cependant altachés 
par leurs préférences au sol, émi- 
grent vers la ville. Ils entrent dans 
ta police, les chemins de fer, les 
administrations diverses. Dés lors 
ils sont perdus pour la terre. 

S'il s'agit de cette terre elle- 
même, le problème n’est pas seule- 
ment une question d'argent. Il faut 
trouver & acheter ou à louer une 
exploitation. Or, la spéculation 
s'exerce dans ce domaine avec 
âpreté, et ce ne sont pas les ruraux 
qui la pratiquent. - 

Pour sortir de cette impasse, le 
groupe des jeunes paysans de la 
Corporalion « élaboré un projet de 
prèt au mariage spécial à la pro- 
fession agricole. 

Ce prêt serait d'un montant im- 
portant, et à long terme. IL s'appli- 
querait à l'acquisition du cheptel 
mort et vif et à la création du 
fonds. de roulement. IL serait ré- 
servé aux seuls ruraux présentant 
des garanties sérieuses de moralité 
et de compétence professionnelle. 


La durée du prét serait de 18 
ans. Le remboursement compren 
druit trois périodes. Pendant 3 ans, 
seuls les intéréts &à 2 €; seraient 
exigibles, Pendant 6 ans, te rem- 
boursement commencerait avec des 
annuilés réduites. Pendant 9 ans, 
les annuités seraient normates pour 
assurer le remboursement total à 
la fin des 18 ans ; un engagement 
serait pris de praliquer la profes- 
sion agricole pendant la durée du 
prét. 
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contrôle 


Quant aux 
lières sur la te 
être l'objet encore 
plus sévère, pour lutter contre la 
spéculation. 


Il importe grandement que de 
telles mesures soient prises dans le 
plus bref délai. On dit que les cir- 
constances «cluelles favorisent la 
Paysannerie. Mais ce n'est vrai que 
pou r ceux déjà établis. Si l'on veut 
que le monde paysan se renouvelle, 
il faut penser aux jeunes. 
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LU NE. loi nouvelle a apporté d'utiles 


tempéraments au régime de facilité 
ancien, e auquel on se débarrassait 
de 50 onjoint, par le divorce, plus ai- 


sément que du locataire cbstiné d'un ap- 
partement. Les restrictions sont aujour- 
d'hui sérieuses, Il est permis de les juger 
encore insuffisantes. Car l'indissolubilité 
du lien conjugal n'est pas une affaire 
privée, Elle est d'ordre public ét social. 


Ce Gui pourrait aisément et devrai 
être interdit, c'est le divorce des époux 
qui se sent mariés à l'église catholique, 
Dès lors qu ils, ont contracté un tel ma- 
riage, c'est qu' ils se soumettaient à ses 
et excluaient dès lors, formellement 
l'hypothèse de la rupture du pacte con- 
jJuga!. 

Au Portugal, la loi dit que du fait 
même de la célébration de leur mariage 
religieux, les conjoints renoncent à la 
facuité civile de demander le divorce. 


Pareille réforme pourrait étre intro- 
quite t simplement en France, et sans 
beuleverser notre Code Civil. il suffirait 
d'y insérer un article disant que les 
époux lors de la célébration de leur ma- 
ont la faculté de renoncer, en ce 
coi l'application des tex- 
tes qui rende ible le divorce. Cetie 
renonciation, menticnnée dans l'acte de 
mariage, rendrait irrecevable, par Ja sui- 
te, toute demande en divorce, 


} 


Une telle disposition serait le témoi- 
gnage du respect dù par le législateur à 
l'institution familiale. 


LI 
L'hygiène publique et le taudis. 


A revue des Chantiers de jeuness?, 
L Sources, vient = donner les résul- 
tats d'une t quête faite 
dans le5 Chantiers sur l'hygiène. On y 
trouve d? très précieus: indications, 
qu'il faudrait retenir. Citons quelques 
chiffres, se rapportant aux taudis ur- 
bains. 


statistiques officielle 
qu'il existe sur l'ensemble de notre ter- 
rito:re 200.009 immeubles qualifiés «in- 
fects », 200.009 logements salubres, 
200.000 garnis déclarés inhabitables et 
cependant habités 

Cn voit par là combien de ménages 
et de familles croupissent dans la mal- 
propreté. 

A Paiis, le pourcentage des locaux 


signalent 


surpeuplés est de 42 €. Sur 1.000 per-, 


£onr 696 oc nt actueilement des 
locaux insuffisants, en marge des règles 
élémentaires de l'hygiène. 
Les causes de cette situation sont les 
suivantes 
— Loyer excédant les ressources norma- 
les d'un travailleur moyen. 
- Carence du propriétaire, qui ne veut 
pas faire de frais. 
— Indifférence du locataire, qui ne fait 
aucun eflort pour améliorer son logis. 
+ Carence de j'urbanisme, qui n'a pas 
vu les données essentielles du pro- 
blème. 
Complications législatives,  incohé- 
rence des lois sur les loyers. Il y 
un problème grave au point de vue fa- 
milial. 


impositions en nature 


LES cultivateurs sont tenus à remettre 
à la réquistion une certaine partie 
de leur récolte et du produit de leur 
élevage. 


Ces impositions sont calculées au pro- 
ge des superficies cultivées ou des bé- 
es possédées, sans aucun égard pour le 
nombre des bouches à nourrir au foyer. 


Il en résulte, entre familles diverse- 
ment peuplées, des inégalités et de véri- 
tables injustices. L'exploitant isolé, non 
seulement vit bien, mais alimente le mar- 
ché noir de ses excédents. Le père de 
amilie ncmbreuse voit parfois les siens 
réduits à la portion congrue. Car le ru- 
ral ne vit que du produit de sa terre, 
et non pas des distributions faites par le 
ravitaillement. 


Les syndics qui opèrent la répartition 
ces impos:tions en nafure dans leur com- 
mune, n'ent la plupart du temps aucun 
souci des situations familiales différen- 
les. 

C'est pourquoi la Fédération des As- 
sociations de Familles nombreuses a de- 
mandé aux Pouvoirs publics que toutes 
les impesitions en nature, faites au profit 
du ravitaillement général, tiennent comp- 
te du nombre des personnes vivant en- 
semble .au même foyer, que des abatte- 
ments familiaux soient désormais obliga- 
toires, qu'ils soient fixés par les autorités 
supérieures, avec le concours des Asso- 
ciations familiales, et soustraits à l’arbi- 
l'aire des autorités locales. 
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Enseignement cémographique 


O sait que le décret-loi du 29 sep- 
tembre 1939, dit Code de la Fa- 
mille, rend obligatoire dans les écoles et 

collèges l'enseignement des problèmes 
démographiques, sous leur aspect statis- 
tique, moral et familial. 


En fait cet enseignement n'a pas en- 
core été organisé. Il le sera à partir d'oc- 
tobre prochain, suivant une circulaire 
ministérielle du 5 juin. 

Dans les collèges, il sera donné sur- 
tout par les professeurs d'histoire et de 
gécgraphie, et accessoirement par d'au- 
les maitres. C'est aïnsi que les profes. 
scurs de langues mortes ou vivantes, par 
un heureux choix de textes, orienteront 
les élèves vers la vie familiale, Les mai- 
tes d'éducation générale interviendront 
dans le même sens. Les travaux manuels 
pourront prendre pour centre d'intérêt 
l'aménagement du foyer. 


Dans les établissements secondaires, les 
études historiques seront réparties sur 
toutes les classes. On éiudiera la constitu- 
tion familiale dans l'antiquité, au moyen- 
âge et dans les temps modernes. La géo- 
graphie posera les problèmes relatifs à 
la population dans les différentes na- 
tions. Cet enseignement sera proportion- 
né à l’âge des élèves. Il doit constituer 
« un acte de foi dans l'avenir ». 


Statistique familiale. 


NE cnquête faite auprès de 2.500 
foyers d'assurés sociaux de la ré- 
gion parisienne donne les indications 
suivantes au point de vue familial : 
-—— 76 pour cent ont des enfants ; 
—+ 24 pour cent n'en ont pas. 
Sur ces 76 % qui ont des enfants, la 
partition est la suivante 
— 40 pour cent ont un enfant ; 
— 25 pour cent en ont deux ; 
— 11 pour cent en ont trois ; 

Et un peu plus de 20 pour cent en 
ont davantage. 

Il faut remarquer qu'au point de vue 
augmentation de la population, les fa- 
milles sans enfant ou avec un seul en- 


fant sont déficientes, puisqu'il s'agit de 


remplacer le père et la mére. Les famil- 
les de deux enfants le sont également, 
en raison de la mortalité possible des 
enfants. Seules comptent les familles de 
trois enfants et plus. 

On voit d'après ces chiffres l'impor- 
tance totale du déficit. La région pari- 
sienne n’est pas une zone de vie. 
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La fréquentation scolaire 


dans les Alpes-Maritimes 


I. — Constatations 

A la suite de diverses enquê no- 
tumment celle effectuée par l'Action 
Civique du District de Nice, nous avons 
pu établir qu'un certain nombre d'en- 
fants ne fréquentaient pas l'école d'une 
manière habituelle. Le chiffre de ces « 
fants peut être évalué à environ 5 “% 
de la pcpulation scolaire. 


II, — Raisons de ces absences 


Les enfants qui manquent l'école d'u- 
ne façon habituelle le font pour une 
des raisons suivantes : 

a) par paresse : L'enfant préfère jouer 
dans la rue, les parents: n'ont } 
de sens de la discipline pour s'opposer 
à ces graves manquements de leurs en- 
fants. 

b) Par maladie : certains en 
ayant des tares physiques ou mo 
notamment les enfants retardés, ne s 
vent pas volontiers les cou 
rents ont une tendance à ne pas les y 
pousser, pour ne pas voir leurs enf: 
humiliés par des camarades du mêx 
üge. 

c) Certains parents, surtout en raison 
de la dureté des temps actuels, utilisent 
leurs enfants, soit pour faire la queue 
sur les marchés, soit pour faire le mé 
nage à la maison ou garder 1 


DAS assez 


e 


travail et la mère au marché 


III. — Les absences scolaires 


Sont plus fréquentes dans les famil 
les ouvrières en raison des besoins de 
la mère de famille pour se faire aider, 
de l'incompréhension, par les parents, 
de l'importance de l'instruction. Les f 
milles rurales également ne compren- 
nent pas facilement l'obligation qu'elles 
ont d'envoyer régulièrement leurs en- 
fants à l'école, 


IV. — Remèdes 


I1 y a lieu, pour l'application de ces 
remèdes, de différencier les communes: 
rurales et les agglomérations urbaines. 


A. — CAS DES COMMUNES RURA- 
LES. — L'instituteur est -évidemment le 


Îe 


mieux qualifié pour intervenir auprès 
des parents dont les enfants ne fré- 
quentent pas l'école d'une manière sui- 


vie, maïs le rôle de la Légion peut se 
faire sentir si le Président de ia 
locale accepte de soutenir en cette ma- 
tière l'action de l'instituteur, et d’in- 
tervenir lui aussi, auprès de la famille 
pour que les enfants suivent l'école, Le 
Maire ayant les pouvoirs de police dans 
sa commune, entre l'Instituteur, le 
Maire et le Président de la Section Lé- 
gionnaire. 


B:— DANS LES AGGLOMERATIONS 
URBAINES. — Les mesures suivantes 
sont à prendre : 

a) assurer la vérification de l'inscrip- 
tion de tous les enfants dans une école. 
Cette mesure pourrait se faire à la fin 
d'octobre, lors de la distribution des 
feuillets d'alimentation du mois de no- 
vembre. Les enfants de 6 à 14 ans ne 
pourraient recevoir leurs feuillets que 


entation d'un ceftificat d'ins- 
ie école. Il faut profter 
ation du rationnement 
pourvoir faire un contrôle de la 
fréquentation scolaire. 
La Légion devrait 
. de prendre un 
aux enfa 
accompagnés de parents, 

de "spectacles (cinéma, 
) pendant les heures de 
que leur présence sur les 
pendant ces mêmes heures de 


£ur pré 


obli 


demander au 
êté par lequel 
scolaire, 


c) La Légion devrait 
trer en liaison av 
pal £ccial, lorsqu'il 

de Nice) pou 


itos £ociales. 


également en- 
vice Munici- 
existe un 
re in les 
1 effet, ces per- 
onnes étant en contact avec toutes les 
illes d'un quartier feuvent dès 
qu'elles sont alertées par les Assistantes 


(c'est 


fa 
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scolaires, tenues elles-mêmes 
rant par les irecteurs et 
d'écoles, intervenir auprès des familles. 
Bien souvent, par la persuasion, l'en- 
fant peut être ramené à l'école, 

Cette expérience a été faite l'année 
dernière ns une école de Nice, et, sur 
quatre élèves réfractaires, trois ont été 
ramenés par l'Assistante socifie du 
quartier. 


au <cou- 
Directrices 


da) Au 


familles se refuse 
raient cé moy de persuasion, il y 
aurait lieu d'avertir les services de la 
Mairie qui demanderaient au parquet 
l'application de la loi de 1882 sur la fré- 
quentation scolaire, 


as où les 


Le rôle de la Légion peut donc être 
d'intervenir auprés des Administrations 
pour que les enfants ne soient pas dans 
les rues pendant les heures de classe. 


La Légion pourrait aller plus loin et 
veiller sur la formation morale de l'en- 
fant en demandant au Préfet de déci- 
der que les enfants non accompagnés 
les perents ne seraient pas admis 
les cinémas s'ils n'ont pas quinze 
révolus, ceci même en dehors des 
heures de classe, 


d 


ans 
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Régionalisme et propagande légionnaire 


les fêtes du 3% 
a Légion, nos camara 
itale de L 


ues jours après 
] 


niversaire de 


nous € ssaient lant compte 
r:ndu des brilla festations fol- 
qui se sont déroulées dans 


au cours de cette journée na- 


que vous pourrez lire ci-des- 
: et de juger de ja valeur que 
représentent, du seul point de vue de 

e, de telles manifestations, 


s 


qui attirent 1 


ujours un grand nombre 
ce ctateurs et suscite parmi eux, 
un enthousiasme dont nous devons 
ncus f iter. 


Cn ne saurait trop insister pour re- 
commander cette brève lecture aux 


Chefs Légior set les inviter à pren- 
äre € ple une telle réalisation 
dont cun reconnaitra la portée, 


« La foule se t 


. très den- 
> où devait se 
> de la Pro- 
boudeur depui 
visé 
par un temps 
spectacle com- 


pes fclkloriques pré. 
<entérent, après un brillant con- 
exécuté par la musique de 
la Légicn et la musique nationa- 


cert 


le des Chant un spectacle de 
choix, 

Tour à tour, les personnages 
lvohtais, juillis par magie du 


Gros Caillou, incarnèrent le ga- 
gne-petit, le savetier, etc. Puis 
zards, Groupe du 
exécutèrent des 
chants et des danses sous la di- 
rection de Mme Germaine de 
Vilieneuv 


Avec leurs joyeux cris, rythmés 
du bruit sourd des sabots, les ro- 


tout-à-, 


bustes Bressans en blouses bleues 


et leurs compagnes avec la coitte 
traditicnneile et la robe aux 
chatoyantes coul dans 


chibrelis et rigodons, 


Aux Bressans 
cieux 


succéda le 
groupe de Toürnus qui 
la vigne et le bon vin et 
ses bourguignonnes recue 
de nombreux suffrages. 

Et au rythme 
tambourinaires de 
Aupino, les farandoleurs de Saint. 
Rémy ticulièrement remar. 
qués ; les jeunes filles de la Ca- 
pello d'Arlé et de l'Escolo Mistra- 
lenco, créérent l'ambiance du 
pays de Provence où devaient 
évoluer bientôt les Guardians de 
Camargue. 


gra 


adiablé des 
Ecolo dis 


Les gardians du manadier Nou 
de la Houbplière sont de véritables 
centaures, 


Vivevoltant, sautant, les cava- 
liers exécutérent tour tour les 
jeux de l'Epervier, des Oranges, 
des écharpes et du lasso qui da- 
tent du XVI: siècle. 


Un intermède des farandoleurs, 
dont M. Roux tint à féliciter le 


chef, et c'est la course de che- 
vaux camarguais et le jeu des 
chaises. Mistou, reine de la Ca- 
margue, s'était montrée ardente 
à souhait au cours des exercices 
des guardians où elle rivalisa de 
courage et d'adresse avec ses 
compagnons. 

Achevons le spectacle la 


gracieuse évocation, présentée 
avec un humour fort goûté du 
par Monsieur Renebon, ñ 
est digne du Lyonnais et de la 
Provence, Ces deux belles Provin- 
ces qui se sont hier, un peu 
mieux connues, un peu mieux 
aimées, grâce à la Légion. » 
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La cuüuiture du soja 


us entendu parler 
que soja ? 

1 cst un aliment de tout 
ir les sous-ali» 
sont nom. 


Nous avons to 


-mplois 


il présent: sous l'aspect d'un 
1 cnixintire d'Extr 
O; onu 1 est activement cultivé 


ü nilliors d'hectares et de 
. 1 a émi- 


100.000 


pliante, si 


ti uand elie est effectuée 
' t lo peut rappors 

" “uvire 70 à 

oids de sa semence), a 


ter de cette 
* développer 
cette culture 
£té extrèn 


partout où 


mürit le maïs. H ut donner d'ex- 
t ultats dans des terrains 

: l s 
Ï £ icrementi 
& ! te ns d'alluvions, 
paration du sol est identi= 


ü beticraves, haricots: 
our d'automne de 20 à 25 
age de 30 à 40.000 ki: 


‘ re d er bien dé- 
! printemps, bon 
meublis de fa terre. 
ia « binages répétés 
e s pr iutions sont utiles 
u moine des semis qui doivent 


le sol arrive à 
‘est-è-dire environ du 1°" mars 
:r de préférence en 
graines, espacées de 
en tous sens ; le 
indispensable. Rouler 


à 8o kilos 


à l’hectare, 

i l'on veut obtenir un rendement 
raximum, il est bon d’'inoculer 
en les enduisant d’un 
, la Nitragine, bac- 
du soja dont on 
"et qui aidera au 
et à la végétation 


fes semences et en 
aires à cette culture ? 
ns les coopératives de 
producteurs de soja que vous trou. 


graines sélectionnées et 
propriés. 

Il existe déjà en France plusieurs 
“coopératives de ce genre : 


verez Îles 


lcs engrais a 


Cetle de ! ct-iaronne qui en 


slobe plus de 400 adhérents — 


group 
: 


purement agricole, 
rissant dans le cadre de fa Corpo- 
son nationale pa 


sSanñe — Celle 


de Cicrmont-Ferrand qui va faire 


sen contrôle 80 hec- 
cette année. 

de Marseille comprenant 
rs sections, à Saint-Rémy- 
Provence, à Aix-en-Provence, à 
à ion. 
afence, etc. 

Ces coopératives organisent des 
haraps d' - ice pour l'amélio. 
rn des variétés et des méthodes 
cuiturales : elles assurent l'écoule- 
nt des récoltes à des prix très 
intéressants pour Îes producteurs ; 
es donnent à ces derniers tous 

scisnements concernant Îa 

aise en œuvre des terrains ; la ma- 
nière d'obtenir le maximum de ren 
Tement, etc..., e ‘ 
Tout le monde peut semer cette 
se petite plante. Cultiva- 
dans vos champs de bettce- 
raves, réservez pour commencer, 
quelqt rayons de soja ! 


cultiver 


iares de 


Celle de 


HSE 


|| 


Français, s. 
| 
ms Vous! 


DATE NE | 


Fe 


| 

| deux jambes demande & acheter 

voilure vélomañe neuve ou d'oc- 
| casion, impossible à acquérir 
| chez fabricants. | 


Mutilé de querre, «mpulé des | 


Ecrire à M. CUVIT, 9, rue des 
Ecoles, Ambilly (Haute-Savoie). 
ESS EEE 


Le rendement moyen normal est 
“environ 1.400 à 1.500 kilos à 
l'hectare, en grande culture, on 
peut mêrte obtenir de 2.000 à 2.500 
Kilos — en année favorable —, 
‘lle de 2,000 à 4.000 kilos. 


D'autre part, le soja étant consi- 
déré comme oléagineux, le produc- 
eur bénéficie des mêmes avantages 
en nature (huile et tourteaux) que 
pour la culture du colza, œillette, 
navette, etc... 

lï faudra se méfier des rats très 
ands du soja, également des ra- 

rhenux et poules. 


soja qui a une durée vézéta- 
d'environ 120 jours se pré. 
ente sous forme de gousses conte 
nant de 2 à 3 graines, rarement 4, 
peut s'emplover sans subir cer. 
s préparations. 


Maison Heudebert spécialisée 
les produits de régime ct de 
suralimentaton qui sait travailler 
le soi:, en ferait des farines re- 
constit uantes permettant la con- 

tion de succulentes recettes : 
Météo de soja, cakes au soja, cro- 
uucttes de soia, gâteau genre crè. 
de marrons, pâté de soja, etc. 
très riches en matières azo- 
s, matières grasses, matières 
es et vitamines apporte- 
raient dans notre alimentation dé- 
ticiente actuelle un appoint pré- 
cieux et nécessaire ! 


Après la guerre de 1958, les Alle 
mands l'avaient très bien compris 
qui lont uti avantageusement 
pour obvier à la pénurie de teur 
ravitaillement. 


N'aitendons pas plus longtemps 
pour développer cette intéressante 
culture sur notre sol si approprié. 
Organisons des sorties promenades 
15 rendre compte par nous- 
démonstrations faites 
3 champs d'expériences et de 
leurs réalisations possibfes dans 
jue «€ particulier, Profitons 
progrès déjà réalisés dans ce 
fomaine. Esssyons, semons du so- 
4, ainsi nous aurons apporté à la 
‘rance et à son peuple notre con- 
tribution à sa vie et à sa santé 
tout en faisant notre profit de cette 
culture avantageuse, 


[Ro 


n 
mêmes des 


Le 


‘ 
i 
F 


Producteurs de soj:, groupez- 
vous en Coopératives qui défen- 
dront vcs intér rassembleront 
les achats, faciliteront votre tâche, 
ront des laboratoires pour fl'a- 
se des terres, vous fourniront 
semences sélectionnées, les en- 
zrais dont vous aurez besoin ainsi 
que de Ia nitragine et écouleront 
dans les meilleures conditions pos- 
sibles vos productions. 


R. MOULS,. 
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Un grave problème 


LA EEGION 


L'ENSEIGNEMENT ET L'APPRENTISSAGE 


Tous ceux qui ont souci du re- 
lèvement de la France mettent l'ac- 
cent sur la nécessité de donner des 
soins particuliers à la formation 
des jeunes campagnards. Dans ce 
domaine, tout, ou presque, est à 
faire. 

Nous n'avons pas, jusqu’à ce jour 
d'école primaire rurale, Nous n’a- 
vons qu'un enseignement élémen- 
taire « omnibus » et passe-partout, 
dont le programme a été élaboré 
pour n'importe lequel des enfants 
de France. Les nouveaux program- 
mes créent bien une différencia- 


tion entre citadins et ruraux, mais 


combien timide. 

C'est en partie pour ce fait que 
l'école a été un instrument de dé- 
sertion des campagnes. Elle a un 
autre but à remplir. 

Passons à la période post scolaire. 
Une loi du 5 juillet 1941 « porte or- 
ganisation de l’enseignement agri- 
cole public ». Soulignons ce dernier 
mot. La loi ignore l'existence d’un 
enseignement agricole privé. Et 
pourtant cet enseignement a don- 
né, depuis assez longtemps, des 
preuves irrécusables de son exis- 
tence et des services qu’il peut ren- 
dre. N'importe, il n’en est pas 
question. 

L'enseignement agricole, aux ter- 
mes de la loi, est donc public. Il 
s'agit d'un monopole d'Etat, ce qui 
ne cadre guère avec nos lois re- 
connaissant et garantissant la li- 
berté de l’enseignement. 

Il est aménagé à trois degrés. Et 
il ne pourra être donné que par des 
professionnels de la pédagogie. 

Au premier degré, il est confié 
aux instituteurs et aux institutri- 
ces pourvus d’un certificat d’apti- 
tude et placés sous l'autorité du 
Secrétaire d'Etat à l'Education Na- 
tionale. 

Au second degré, dans la section 
des écoles saisonnières, des écoles 
régionales d’agriculture-et des éco- 
les ménagères, le centre du ca- 

‘ dre éducatif est formé de membres 
du corps enseignant de l’éducation 
nationale, renforcé de professeurs 
d’agricultures recrutés, dans des 
écoles « nationales ». On y ajoute 
« s’il y a lieu » des spécialistes. 

Cette incidente est à retenir. Il 
est permis de penser que les spé- 
cialistes devraient figurer au pre- 


AGRICOLES 


mier rang des enseignants. Ils figu- 
rent ici au dernier, et le texte légal 
donne la possibilité de les éliminer 
dès qu'on croira pouvoir s’en pas- 
ser. 

On ne s'explique guère ce mono- 
poie donné aux instituteurs et aux 
institutrices publics, monopole qui 
ne cadre ni avec leur formation 
présente, ni avec leurs succès passés 
en cet orûre de disciplines. 

On ne s'explique pas davantage 
qu'il scit timidement fait appel 
aux bonnes volontés privées, aux 
compétences des techniciens qui 
n'appartiennent pas aux cadres de 
l'enseignement d'Etat, alors que 
leur activité passée a tant fait pour 
l'organisation de l’enseignement 
post-scolaire agricole. 

On ne comprend pas qu'il ne soit 


.nuillement question de l’enseigne- 


ment agricole par correspondance, 
alors qu’il s'est révélé si adapté aux 
nécessités. 

On ne voit pas pourquoi la Cor- 
poration paysanne est tenue en 
dehors de toute cette organisation, 
qui touche de si près aux intérêts 
dont elle a la charge. 

Quant à Ja famille rurale et à 
ses prérogatives, le texte légal n’en 
fait pas mention. 

Nous citons ces divers traits pour 
mémoire. Car la loi du 5 juillet est 
jusqu’à présent inappliquée. Et tout 
le monce est d'accord pour estimer 
qu'elle a besoin de sérieuses retou- 
ches. 

Il serait bon qu'on y songe, et 
non moins utile qu'un texte officiel 
organise l’apprentissage agricole. 
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CEE + 


Coton hydrophile et cardé 
Gaze hydrophile - Bendes 
de crêpe - Cataplasmes 
ouatés — Pansements 
+ : s stérilisés + : : 
Pansements spéciaux, etc. 


Si nous sommes bien renseignés, 
ce texte est sur le chantier. Mais 
la première rédaction qui en a été 
faite, appelle, elle aussi, de sérieu- 
ses réserves du point de vue corpo- 
ratif et familial. 

Il est essentiel qu'une loi de ce 
genre pose bien et précise les droits 
de la Famille. C'est même plus im- 
portant qu'ailleurs dans le domaine 
rural. Car, à la campagne, famille 
et profession sont étroitement 
unies. Il n’y a pas de métier plus 
familial que celui de cultivateur. 

Pas plus qu'aucun autre, l'ap- 
prentissage agricole ne peut être 
considéré comme une simple tech- 
nique. Il a un but de formation à 
la fois sociale et morale. Il doit ten- 
dre à créer une élite rurale. 

Ceci bien compris, il est évident 
que toutes les formules qui ont été 
jusqu'ici utilisées pour organiser 
l'apprentissage dans cette double 
direction doivent être maintenues, 
qu'elles soient publiques ou privées, 
si leur valeur est reconnue, 

Il est non moins certain qu’au 
point de vue professionnel, le meil- 
leur juge de la valeur de ces for- 
mules et de leur bonne application 
n'est pas l'Etat, mais la Corpora- 
tion paysanne. 

Et il découle de là que la solution 
du problème réside dans une union 
intime et confiante, dans un tra- 
vail en commun des organismes fa- 
miliaux, en voie de constitution lé- 
gale et les organismes corporatifs, 
déjà constitués. 

L'avenir est là, et non pas ail- 
leurs. 

Dès lors, le texte légal en prépa- 
ration doit constituer un cadre as- 
sez large pour que Famille et Cor- 
poration s’y retrouvent à l'aise. 

Le Commissariat général à la Fa- 
mille en particulier doit être mêlé 
à son élaboration. C’est à la fois 
une question de convenance et de 
bon sens. 

Il n'y a plus de temps à perdre. 
Il n’y a pas de faute à commettre. 
Ji faut reconstituer, par l’enseigne- 
ment et par l'apprentissage, des ca- 
äres solides à la population agri- 
cole. 

Nous venons de dire comment on 
peut y parvenir. 


Heuri DAVID. 
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Les Conférences de Hubert Breton 


A Riogmemmannec 


Continuant la série le conférences 
qu'il a » da -d, Hubert 
Breton 


plissait 


Le nombreux auc 


la salle na a écouté 
avec une e ies paroles 
de raison llant confé- 
rencier. 


pou 
rance que si 


teur 


ê ï u ies françai 

C'e la Légion E c in= 
batt ts que pet « | e re c 
rassemblement 

Dans u l'orateur ter- 
mine son 1 vocation de 
gloire d 1 et affirme 
sa foi dans son aven 

La mu it l'orateur une 
vibrante ovation ouva > 525 ap- 
pe's ont été compris et en u 


1 posit t à Légion : organ 
fédérateur de toutes le onne 
tés et F la role au con- 
iérencic 
at : « Je 
ce pro- 
ement 
es, pré 
vous en 
toute sincérité et to foi et 
vous demande en che de m'écou- 
ter sans parti-pris et s passion 
Il bros ensuite saisis- 
sant C souffrancés peu- 
pie trançat utiranres morales : une 


des centai- 
incertitude 
physiques 
. I sou- 


sur le sol, 
prisonnie 
souff 


armée ét 
nes de mille de 
du lendemain 


résultent de 


ligne ensuite 1: mécontentement occa- 
sionné par tous les saboteurs de la Ré- 
volution Nationale, les trafiquants du 
merché noir dont les lois multiples ne 
ent pas non à arrêter mais à 
les honteux trafics. 

‘en suit une division entre Fran- 
pourtant animés d'un sentiment 
mun, un amour profond de leur 
rie. Mais tandis que les uns envisa- 
gent la situation de leur pays avec une 
raison lucide et un sens profond ües 
réalités, la plupart interprétent les évé. 
ts sur le plan sentimental. 

ur établit alors un parallèle 
neux entre le plan sentimental et 
plan rce! par des images que l'atten- 
ticn visible des auditeurs révéls com- 
iérement choisies. 

dans le vif du sujet 
une guerre que nous 
une révoiution, Une 
vient de sombrer, une nou 
sation commencz 
Ï révolutionnaires comme 
lemagne, l'Ialie, le Ja- 
l'Espagne. le Portugal 
trouvé une formule 
de la nouvelle civiiisation. La 


wertiou 


C2 n'est pas 
c'est 
isation 


s et 
\é ot 


atior 


ance ne l'a pas encore recherchée, 
Ou elle ia trouvera par sa révolution 
nation ou elle se verra imposer une 


formule angère par le 
au:i qu'il soit. 
Du point de vue militaire, deux blocs 
ennemis satfr ent et s'équilibrent. 
Du point de vue politique, les chan- 


vainqueur 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DES GLYCÉRINES 


| Glycérines + Bentonil 


Terres décolorantes - Noir décolorant 


ÉTABLISSEMENTS 


P. EXPERTON-RENOLLIER 


RENAGE (Isère) 
Eu 


Aciéries - Forges - Laminoirs 
Tailianderie 
Outillage agricole 
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si l2s sujets de leurs études et de leurs 
controverses ne sont pas traités sur la 
place pub'ique, ils sont néanmoins dis- 
cutés avec une ardeur qui mérite leur 
ivportance. 

Tous les diplomates songent à la paix 
qui nous parait bien lointaine mais qui 
n'est peut-être pas aussi éloignée que 
nous le pensons. 

Quelle sera la situation de la France 
dans cette éventualité ; lamentable si 
elle est divisée, en possession de bien 
des atouts si elle est unie et forte, 

Seule l'unité française sauvera le 
Pays de la ruine. Il faut qu'il vive jus- 
qu'à la fin du wonflit. Il ne peut le fai- 
r2 que derrière £on Gouvernement, 
seul maitre et juge des directives à im- 
poser ; il faut qu'il accomplisse sa ré. 
volution nationale par l'accord et l'ac- 
quiescement de tous les Français étroi- 
toment unis dans une compréhension 
commune des besoins nouveaux de la 
France. 

Le Maréchal, dans sa sagesse, a créé 
l'organisme fédérateur qui doit rassem- 
bler les volontés éparses : c'est la Lé. 
gion Françaiss des Combattants. Egale- 
inent éloignée de tous les extrêmes, 
gaullisme et ultra-collaborationnisme, 
eile nous engage à suivre le Chef sans 
le dépasser ; par son action civique, elle 
établit le contact entre le Peuple et les 
Pcuvoirs publics ; par son action st- 
ciale, elle établit un courant de solida- 
rité qui apporte à nos maux tous les 
adoucissements possibles. » 

Dans une péroraison ardente, l'ora- 
teur affirme alors sa foi dans l'avenir 
du Pays. Soyons unis et nous aurons 
toutes les chances de nous tirer des 
profondeurs dans lesquelles nous som- 
mes tombés. 

Le monde entier en ce moment a be- 
soin de la France. Sa culture, sa spiri- 
tualité sont nécessaires à la vie de tous 
les peuples. Ils auront toujours devant 
les yeux le souvenir de notre 2randeur 
passée, l'image de la France ai: -olée de 
gioire militaire, Patrie de savants, de 
martyrs et de saints. « La France, 
s'écrie-t-il, a donné la preuve la plus 
éclatante que l'homme est fait à l'ima- 
ge de Dieu. » 

Un tel Pays ne peut mourir si tous 
s:s enfants en ont la volonté. 

Visiblement, l'émotion ressentie par 
l'orateur s'est emparée de la salle. 

Le Chef départemental Sizaire se lève 
alors pour le remercier de son remar- 
quable discours et, sur son invitation, 
la salle entière debout entonne une vi- 
brante « Marseillaise ». 


A Uz 


Au Théâtre d'Uzès, c'est devant une 
salle nombreuse et compréhensive, sous 
la présidence de M. le Maire et du Co- 
lionel Braquet, Président de la section 
locale, qu'a eu jieu la conférence tant 
attendue de M. Hubert Breton. 


Le Chef Sizaire présenta l'orateur qui 
s2 défend tout d'abord de vouloir faire 
« de la propagande » au sens commu- 
nément donné à ce terme. 11 s'adæssera 
au bon s52rs et à la raiscu de ses ausi- 
teurs. 
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LE CONCOURS SCOLAIRE 


organisé par la Légion Française des Combattants 


Les très heuret 
concours scolaire 01 
Légion Francaise des 
dépassent en amplet 
pouvait espérer ; on peut dire que 
la presque totalilé des écoliers 
la zone sud y a participé, La tà 
des jurys, composés par des repre- 
sentunts du Ministère de FEdut 
ion Nalionale et de la Légi 
rendue difficile p4 
copies appeléés à 
tournoi, 

Rappelons que ee ex 


‘ours, O7 


ganisé dans lensei me publie 


it aux cé 


11 à if.ans, Le suiet du devoir 


et privé, s'adress 


quait la conscience professionnelle 
duns le travail de J'ouvrier et la 
source @e joie qui découle de la 
perfection du travail accompli, Les 
devoirs furent rédis: 
sous l'œil du maitre, 
maine du 7 au 13 juin. 

Un jury départemer 
noluminent de l'inspecteur d 
démie, du Chef départemental de 
la Légion et de membres du per- 
sonnel enseignant, opéra une pre- 
élection, 1 


en classe, 


al, composé 


4 copie du pre- 
aque département 
1 Ministère 


de cl 
fut envoyée à 
de l'Education Nationale pour x 
ètre soumise au jurv national, 

Dans chaque département, des 
prix de 1.000 à 100 francs récom- 


sité 
dc 
1 le dir it nom! 
intér : 
son 


meilleur 


1 des F 


tise-des-Gembe 


chaude éloquence que 
vant un pu 


À La Grand €ombe 


, 
la Grand’ 
conférencier 


rtout soulevé à son 
passage, croit chaque fois en intensité. 


les 8 meilleures copies ; 
autres prix leur furent adjoints, 
destinés aux travaux des candidats 
les plus mérilants, | 
helon national, un  jur, 

coinposé de : 

MM, Jardel, secrétaire général du 
Chef de l'Etat ; 

Gait, chef de Cabinet du Secré- 
laire d'Etat à l'Education Nationa- 


Péricard, vice-président de 
ion Francaise des Combatiants 
j 


L'abbé Fe 
Chopoulie, direct 


1, représeniant À 
r de l'Enseigne 


acher, secrélaire général à 
l'Education Nationale 

Lafitte, inspecteur général de 
À gnement primaire ; 
Bourgoin, délégué de x Légion 
Francaise des Combattants, 
elint les copies de 

Mile Odile Rives, élève à linsti- 
iutien Jeanne d'Are à Figeac (LoD, 
comme lauréate (un livret de 
se d'épargne de 5.000 francs) ; 
‘Mile Marcelle Cluzel, élève du 
lveée de Jeunes Filles de Lyon, 
deuxième lauréate (un livret de 
caisse d'épargne de 2,500 francs). 

Le jury demanda même une 1 
compense spéciale pour les trois 
prix ex-Æquo : 

Mile Pair, élève de l'Ecole publi- 


que de Liglet (Haute-Vienne) : 
Û 


C'est devant -une salle comble que 


conférencier a pris role. Le tabl 


nm ral 
I ê h 
15 une 
constatée dans une réur gin- 
t . 


, vil péroraison de 
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nouveau t 
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tion Nationale » . 


farouche de 
n de la Révolu- 
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M. Moreira, cours complémentai 
e de Marvejols (Lozère ; 

Mile Bertrand, école primaire de 
Saint-Oradoux-de-Chirouze, par La 
Courtine (Creuse.) 

Ces trois devoirs ayant élé ju- 
gés particulièrement méritants, 

A l'occasion des fêles du troisiè 
me anniversaire de la Légion, les 
deux JTauréates : Miles Rives el 
Cluzel assistérent, comme jinvilèes 
du Directeur gén i 
aux différentes cérémonies et ina 
nifeslations qui se déroulèrent ? 
Vichy, du 27 au 29 août. 

Le Directeur général de Ja Lé 
sion a envoyé une lelire de félici- 
lations à Miles Pair et Bertrand € 
à M. Morctra, qui recevront du 


{ départt de la Légion 


eur d une garnilu 
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LA LEGION 


Le troisième anniversaire de la Légion 


Les cérémonies des 28 et 29 aoû 
se sont déroulées, à Vichy, avec un 
éclat splendide, Rien n'a été mé- 
nagé pour que ces fêtes fussent 
vraiment dignes de l1 présence du 
Maréchal, 

Les organisateurs avaient voulu 
réunir, dans la capitale provisoire, 
d'imposantes délégations légionnai- 
res el dans €e but, plus de 10,000 
convocations individuelles . avaient 
été lancées, Malheureusement, les 
restrictions imposées aux déplace- 
ments par les arrètés préfectoraux, 
relatifs à la luite contre l'épidémie 
de poliomyélite, et, en outre, l'ex- 
trème difficulté des transports, ne 
permirent pas de rassembler lef- 
fectif désiré, Les légionnaires n'en 
formaient pas moins une masse im- 
posante, grâce aux soins apportés 
par les chefs de district à suivre 
les consignes qui leur avaient été 
données, ; 

La Flamme, venant de Paris, fut 
reçue à Saint-Poureain, le 21 août, 
et portée à Vichy, par coureurs, le 


Mes Chers Amis, 


méditer, espérer. 


social que vous avez entrepris. 


jusqu'ici, et espérons. 


QUE JE DONN 


votre chef, 


e, * 
DE En NU ee aa" 


une situation dont le danger s'aggrave sans c 


que, sont les innocentes victimes de bombardement: 
leur vie leur fidélité à la cause de la rénovation nationale 
lâchement abattus par des terroristes à la solde de 1 étranger. 
Méditens sur les causes de notre malheur pour éviter le re 
bien que, cétte fois, elles conduiraient la France à sa ruine défr 


Ensemble, nous sauverons la France. 


29 AOUT 1943 


lendemain. L'Union départementale 
de l'Allier avait été chargée de la 
lransmellre à celles de Ia Loire, 
du Puy-de-Dôme, de la Creuse et 
du Cher, Ces transferts donnèrent 
lieu à des manife 


ions palrioti- 
ques dans diverses communes si- 
luées sur le parcours : à Gannat, 
où la Flamme fut accueillie par le 
Commissaire à la Propagande de 
l'Allier et le Chef départemental du 
Puy-de-Dôme ; à Montmarault, à 
Montlucon, où attendaient le sous- 
préfet, le maire, un piquet de gen- 
darmerie, un piquet de police et 
un délachement de Légionnaires : 
à Meaulne, à Urçay, où eut lieu 
lembrasement d'un bûcher élevé 
devant le Monument aux Morts, 


A Montlucon, Ta Flamme, conser- 
vée depuis le 24 août à la Maison 
du Combattant, fut rallumée 25 
sur un cénotaphe, en face du Mo- 
nument aux Morts, et veillée jus- 
qu'au soir du 29 par des Légion- 
naires, 

Les cérémonies se déroulèrent, à 


Depuis trois ans nous avons suivi un chemin ardu et souvent douloureux. Aujourd'hui, devant 
ss, NOUS nous retrouvons pour, ensemble, nous recueillir, 


Nous recueillir sur nos morts, sur tous nos morts : ceux de 1940 et ceux qui, depuis cette épo- 
aveugles et injustes ; ceux aussi qui ont payé de 
; ceux enfin qui, au service de l’ordre, sont 


Sans doute, vous trouverez l'œuvre que vous avez accomplie 
des difficultés, elles sont inévitables 


Continuez à donner l'exemple des vertus civiques que vous avez si courageusement pratiquées 


LES CIRCONSTANCES, AUJOURD'HUI EXIGENT L'OBEISSANCE ET 
L'UNION DE TOUS LES FRANCAIS. CEUX QUI PAR CALCUI 
OÙ PAR INCOMPREHENSION NE VEULENT PAS RESPECT 
TRAHISSEN 


Légionnaires, anciens combattants, fidèles 


F LEUR PATRIE. 
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LE MESSAGE DU MARÉCHAL 


tour à des formules dont vous savez 
nitive. 

imparfaite. Vous vous heurtez à 
; ne vous laissez pas arrêter par elles. Persévérez dans l'effort 


à votre serment, serrez-vous étroitement autour de 
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Vichy, dans une atmosphère de re- 
cucillement et de fierté, 

Le Monument aux Morts avait été 
décoré d'un immense drapeau et 
de fleurs, et orné de panneaux à 


‘la Gloire des différentes armes de 


l'armée française, Le 28 au soir, 
des délégations de Légionnaires s'\ 
rassemblèrent pour la veillée, On 
remarquait, parmi les personnali- 
tés officielles, le général Campet, 
représentant le Chef de l'Etat, ci 
M, Vilar, représentant le Chef du 
Gouvernement, Raymond  Lachal, 
\ndré Gervais et Jacques Péricard 
étaient présents, 


L'appel des terres d'Empire, où 
la mention de chaque pays ful sui- 
vie de la déclaration :°€ Reste à 
la France >, émut profondément 
l'assistance, Puis un athlète, rani- 
me Ja Flamme, Alors s'élevèérent, 
dans le silence religieux, les voix 
de Simone Guisin, de l'Odéon, el 
de Jacques Bernier, détaillant avec 
émotion: « Veillée et rituel du 
Feu », poème dialogué de Gabriel 
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Boissy. Des feux de bengale s'en- 
flamméèrent, baignant de clarté le 
drapeau tendu sur le monument, 
tandis que la musique de la Garde 
du Chef de l'Etat jouait la « Mar- 
seillaise ». La foule donna Tore 
cours à ses sentiments par des cris 
de : « Vive la France ! Vive le 
Maréchal ! Vive le président La- 
val ! >» 

La journée du 29 s'ouvrit par 
une messe solennelle, célébrée en 
présence du Maréchal, en l'église 
Saint-Louis, à Ja mémoire des 
morts des deux guerres et des dé- 
fenseurs de l'Empire. 

Une estrade, garnie de magnifi- 
ques panneaux décoratifs, avait été 
dressée sur la terrasse du Grand 
Casino. Parmi les hautes personna- 
lités gouvernementales, militaires 
et ecclésiastiques qui prirent pla- 
ce, se trouvaient Mgr Jacquin, évé- 
que de Moulins ; MM. H, Villar, re- 
présentant le Chef du gouverne- 


ment ; Bonnafous, ministre secré- 
faire d'Etat à l'Agriculture et an 


Ravitaillement ; Galbolde, ministre 
secrétaire d'Etat à la Justice : Gait, 
chef de Cabinet du Ministre secré- 
taire d'Etat à l'Education Naticna- 
le ; Joseph Darnand, secrétaire gé- 
néral de la Milice Français Pi. 
cot, préfet de l'Allier ; Louis May- 
ma, sous-préfet de Vichy : l'ami- 
ral Esteva ; le général Gasfin, se- 
crétaire général à la Défense aé- 
rienne, etc. 

Vers 11 h. 15, le Maréchal arri- 
va, en uniforme, Deux rangées de 
Légionnaires et de drapeaux for- 
maient la haie sur son passage, et 
une délégation de prisonniers ra- 
patriés occupaient les marches de 
la terrasse, 

Le Chef de l'Etat ranima la Flam- 
me, sur une dalle située à l’extrê- 
mité de l'allée centrale, puis pris 
place dans la tribune. Deux coups 
de clairon signalèrent le commen- 
cement et la fin d’une minule de 
silence, dédiée aux prisonniers. 

Le Directeur général de la Lé- 
gion prononça son discours, rap- 
pelant les épreuves actuelles et les 
dangers toujours menaçants fai- 
sant un pressant appel à l'unité 
française, et exhortant les Légion- 
naires à l'action. Puis, au milieu 
de l'attention générale, le Maréchal 
donna ‘lecture de son message, le 
terminant par ses paroles d'espoir: 
« Ensemble, nous sauverons la 
France ! ». 


ES Mes 
ECS Société anonyme des Bois ouvrés du Midi 7 
4 coursalss : 


Usines et Bureaux 
22, rue de Foibin 


4, 


ge MEUBLES PASQUET .:. 


MARSEILLE 


UMBRICHT 


Aumônier militaire 1914-40 


Préface du Général WEYGAND 
de l'Académie Française 


Un héros ? Sûrement ! 
Et peut-être un Saint 


Un volume de 210 pages 
tormai 16,5 25 


PAIX : 32 francs 


Editions 
de la Légion Française 
des Combattants 


Après l'audition de la « Marseil- 
laise », le Maréchal retourna à 


l'hôtél du Pare, où se déroula, avec, 


plus de pompe que jamais, le céré- 
monial du lever des couleurs et 
de la relève de la Garde, Près de 
l'entrée de l'hôtel se tenait une dé- 
lëégation de marins-pècheurs, ve- 
nus des côtes de l’Ailantique, de la 
Manche et de la mer du Nord. 

Le Maréchal demeura sur le per- 
ron, lundis que passaient, aux ac- 
cents de marches militaires, jouées 
par la musique de la Garde, les dra- 
peaux des sections de PAllier, le 
peloton des prisonniers rapatriés, 
et des délégations des sections du 
département. Celles de la Direction 
générale et de Vichy venaient en 
tète. Le défilé se prolongea dans 
les rues de Vichy, aux applaudisse- 
ments de la foule massée le long 
des trottoirs. 

L'après-midi se déroulèrent, sur 
l'Allier, des régates patronnées par 
le Commissarnt général aux Sports 
et par la Légion. Elles compre- 


28-30, rue Répub ligue 
27, rue Grignan 


LA LEGION 


naïent des épreuves d'avirons, des 
joutes lyonnaises, des courses de 
hors-bords et des exhibilions de 
ski nautique. 


La journée se termina, dans Île 
parc du Casino, par une grande 


manifestation artistique en plein 
air, avec le concours de la chorale 
Pas$ani, de Paris, d'artistes répu- 
tés de l'Opéra, de ballets de lumiè- 
re noire, et de l'orchestre Jean 
Faustin. 

Le troisième anniversaire a été 
également marqué par des manifes- 
tations grandioses dans toutes les 
Unions départementales, qui riva- 
hsèrent d'ardeur pour donner aux 
journées des 28 et 29 août, un ca- 
raclère inoubliable, dont nous ci- 
fons quelques exemples 


Dans les Bouches-du-Rhône, la 
Flamme ax été confiée à la garde du 
peuple de Marseille, à la porte 
puis a été lancée à la mer 
à. lintention des territoires de 
FEmpire après avoir séjourné et 
gardé par des soldats coloniaux, 
au pied du Monument aux Morts 
d'Orient, 

A Lyon, la Flamme fu! portée 
place des Terreaux où Fatlendaient 
les Légionnaires et la musique des 
Chantiers, entourés d'une foule ex- 
trèmement dense, Le lendemain 29, 
une miesse solennelle fat célébrée 
à la cathédrale Saint-Jean, après 
rassemblement place des Terreuux, 
que les Légionnaires et la foule oc- 
cupaient tout entière, 


Plus tard, uné imposante mani- 
festation régionaliste se déroula à 
lhippôdrome du Grand-Camp. 

A Tarbes, les manifestations na- 
tionales du 29 août, furent placées 
sous le signe de Jeanne d'Arc, Gont 
la statue, réplique de celle de Ma- 
xime Réal del Sarte, de 10 mètres 
de haut, fut érigée, 

A Toulon, à Perpignan, comme à 
Marseille, la Flamme fut lancée à 
la mer vers nos Colonies pendant 
qu'à ÜUhâteauroux, le Monument 
aux Morts était illuminé pour la 
première fois depuis 4 ans. 

La Flamme parvint à Nice après 
être allée à Villeneuve-Loubet, dans 
la demeure du Maréchal. 


Dans le plus petit village de la 
zone sud, la Flamme fut irradiée. 
Dans les Hautes-Alpes elle fut por- 
lée dans chaque foyer où on at- 
tendait un absent et où on pleurait 
un disparu. 

Ainsi Ja journée du 29 août, troi- 
sième anniversaire de la Légion, 
et aussi manifestation d'Union na- 
lionale, fut marquée dans toutes les 
villes et bourgades de la zone sud 
par des manifestations et des cé- 
rémonies, grandioses ou intimes se- 
lon les cadres, dont le souvenir de- 
meurera gravé pour longtemps 
dans les cœurs. 
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Vous désirez offrir 


un Livret d'Epargne à vos prisonniers ? 


V 


Une Kermesse vous apportera les fonds nécessaires 


L faut un mois environ pour 
organiser et mener à bien une 
seule journée de kermesse dans 
une agglomération de 2 à 3.000 
habitants. 

Au moment où les travaux de 
réalisation commencent, il faut 
tout d'abord décider de la date à 
adopter. Pour cela, il convient de 
tenir compte des calendriers spor- 
tifs et des manifestations prévues 
dans la région ; le choix de cette 
date doit être, autant que possible, 
et pour ces raisons que chacun 
comprendra, sez rapprochée du 
début du mois. 11 faut éviter qu'au- 
cune autre kermesse ou fête ne se 
déroule dans les environs. 

Tout d'abord, il faut constituer 
un Comité d'honneur placé sous la 
présidence des notabiilté ensuite 
un Comité d'organisati s fêtes, 
lequel doit être composé des prési- 
dents des syndicats commerciaux, 
hôteliers et d'alimentation, des so- 
ciétés sportives, du Centre d'entr’ 
aide des prisonniers de guerre, de 
la Maison du Prisonnier et des as- 
sociations de femmes de prison- 
niers. 

Les différentes commissions sont 
animées par des responsables qua- 
lifiés par leurs aptitudes profes- 
sionnelles et leur initiative. Chacun 
devra agir avec tact et courtoisie, 
sans jamais oublier que le but à at- 
teindre est de venir en aide aux 
prisonniers. Dans cette étude, les 
commissions seront énumérées au 
fur et à mesure de leur utilité. 
Chacun doit s'attacher à faire des 
simples et bien déterminées. 


AFFICHAGE 


is sortes d'affiches. Annonce 
la kermesse, avec aperçu des di- 
ses manifestations et attrar- 
tions. Ensemble folklorique, orches- 
tre, etc. sur affiches 40x60, une 
seule couleur. 

15 jours avant la date prévue, af- 
fiche avec programme exact et ho- 
raire. Cette fois, l'écusson de la Lé- 
81on marque bien le sens donné à 


la journée, Affiche 60 100. Deux 
couieurs 
Affichette une couleur, apposée 


Partout, relatant l'effort fait pour 
12 Colis Gu Prisonnier et les secours 
aux Anciens Combattants. 


presse régionale, une sui 
icles, annonçant Ja « Gran- 
de Kermesse » puis, de jour en jour, 
l'annonce de ja participation des 
divers Sroupements, le programme 
sportif, ete. Il faut insister sur le 
À Grande journée en faveur 
sonnier 


RADIO 


Demander au Service de la Pre- 
pagande publicitaire et spectacu- 
lsire de faire passer dans les pe- 
tites annonces légionnaires de 
Courts articles sur la kermesse, La 
campagne d'affichage, presse et ra- 
dio est menée par la Commission 
de Ia Propagande qui s'occupera 
de faire placer des affiches dans les 
rues. Dans les cinémas, à la suite 
des actualités, faire passer, si pos- 


sible, une plaque annonçant la ker- 
messe, Faire imprimer des pro- 
grammes souvenirs et une chanson 
de la kermesse, Le papier et l'im- 
pression de ces programmes doi- 
vent ètre payés par les réclames 
faites par les commerçants. 


SECURITE 

Dans le service d'ordre, assuré 
pour les légionnaires qui pour cette 
séance doivent faire un effort et se 
mettre, malgré leurs occupations, à 
la disposition de la kermesse, il 
faut comprenûre : 

Les caissiers des entrées ; 

Le bureau des changes, chargé 
de faire la monnaie et de recevoir 
en fin de journée le produit des 
ventes de chaque comptoir. Il doit 


‘y avoir un chef responsable à cha- 


d ainsi que des vendeurs. 
e d'ordre doit être à ia 
disposition des commerçants pour 
assurer le transport des marchan- 
dises servant à alimenter les stands. 
La Commission du Service d'ordre 
centralise tous ses services. 


CROIX-ROUGE 
En accord avec la Croix-Rouge, 
prévoir un stand de première ur- 
gence en cas d'accident ; un mé- 
decin doit être prêt à intervenir. 
Ce même médecin est chef de la 
Commission du Service sanitaire. 


COLLECTE A DOMICILE 


Il est utile de diviser la ville en 
secteurs afin de rendre moins pé- 
nible la tâche des quêteuses. Cette 
collecte doit être faite par les fem- 


= 
mes de prisonniers désignées par 
leur association. Les fruits de la 
collecte servent à alimenter les 
stands el la tombola s'il y a licu. 


COLLABORATION 
DES COMMERÇANTS 


Les commerçants doivent être in- 
vités à une réunion par une cireu- 
laire ou mieux par une visite à do- 
micile. Il convient de répéter ces 
réunions afin de faire le point, au 
fur et à mesure des opérations de 
ramassage. Il faut inviter les com- 
merçants à stocker les articles ; il 
est utile de s'adjoindre la collabo- 
ration des syndicats corporatifs qui 
sont plus à même, en teur laissant 
toute latitude, d'obtenir le déblo- 
quage des marchandises contingen- 
tées. 

J1 faut demander à la Préfecture 
l'autorisation de prélever 30 ou 
40 % sur les prix de vente au pu- 
blic. L'expérience nous apprend que 
certains articles peuvent doubler 
de prix. 

L'ensemble des stands doit être 
d'une décoration uniforme. 

C'est à la Commission d’ergani- 
sation des stands, composée, si 
possible, d'architectes décorateurs 
et d'entrepreneurs, d'installer des 
hauts-parleurs et un micro; cette 


Commission contrôle la collecte à, 


domicile, les relations avec Ies com- 
mercants, se charge de la recette 
générale, règle les dépenses et se 
met en rapport avec le Directeur 
des Contributions afin d'obtenir la 
diminution ou l'exonération des 
taxes d'Etat. 


INTERMEDE SPORTIF 


11 y a deux facons de procéder : 
1° en organisant, en dehors du jour 
de la kermesse, une ou plusieurs 
réunions sportives au profit du Li- 
vret du Prisonnier ; dans ce cas, 
la manifestation est organisée par 
une société sportive, sous le haut 
patronage de la Légion Francaise 
des Combattants. Le prix d'entrée 
Par personnè est majoré de 8 francs 
par exemple. La Légion remet une 
coupe ou des prix. Il faut recher- 
cher la participation de champions 
ou de vedettes (dont les frais de 
déplacements sont payés). 

2° Le jour de la kermesse, il peut 
être fait une attraction de boxe, 
lutte ou escrime, poids et haltères. 
Cette attraction sera de courte du- 
rée ; on peut, au besoin, la couper 
en deux. 

On peut organiser des courses cy- 
clistes qui, selon la méthode belge 
des « courses de kermesse » per- 
mettent un spectacle de quelques 
minutes à chaque passage, la course 
se déroulant sur un cireuit avec 
prime à chaque tour. En s’assurant 
la participation de champions, on 
est sûr d’avoir un mouvement d’o- 


pinion favorable. C'est le Comité 
d'organisation des Sports qui se 
charge de l'organisation matérielle 
de ces attractions. 


CONCERTS 
ET ATTRACTIONS 
Pour l'intérieur de la kermesse, 
‘assurer la collaboration de la mu- 
sique des Chantiers) il y a toujours 
un groupement de CJ.F, dans la 
région ou à proximité). Cette har- 
monie sera impeccable, en unifor- 
me,-et permet la réception des 
officiels et les cérémonies des cou- 
leurs. Dans j'après-midi et en soi- 
rée, des groupes folkloriques donne- 
ront des spectacles courts et inté- 
ressants. $Si une manifests 
théâtrale est prévue pour 
la kermesse, en profit 
dre aux enchères à j'a 
objet ou une chose r 


ricaine un 
re. Dans le 


cas où la kermesse aurait lieu dans 
une 


rande ville, il est bon de con- 
ganisation de la soirée à un 
cialiste. La mise au point des 
concerts et attractions est assurée 
par la Commission des manifesta- 
tions artistiques. 
TOMBOLA 

Une tombola bien organisée re- 
présente le principal revenu de la 
kermesse. Il convient de faire une 
demande à la Préfecture et de dé- 
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signer un représentant légionnaire 
qui fe partie d'une Commission 
de vérification désignée par le Pré- 
fet avec le représentant du Préfet 
et de la Trésorerie départementale, 
Il faut déclarer le montant du ca- 
pital de la tombola à ia Préfecture 
(par exemple à Vichy, la déclara- 
tion a été de 300.000 francs pour 


60.000 billets à 50 fr.). Les lots pro- 
viennent de la collecte à domicile ; 
une vi 


taine de gros lots seront 
seront couverts par une 
partie des bénéfices de la vente. 
I] faut faire imprimer les billets 
tant au verso la liste des gros 
3. La vente des billets est effec- 


tuée * ies commerçants et les 
enfants des écoles, Il est nécessaire 
d'ouvrir un compte en banque 


Tombola ». Les opérations diver- 
ses sont contrèlées’ par la Commis- 
sion de la manifestation Tombola, 

D'une façon générale, le Prési- 
dent du Comité d'organisation de 
la kermesse se réservera la coordi- 
nation du Comité de réception. Il 
faudra faire une demande au Pré- 
jet pour obtenir l'autorisation de 
la kermesse, lui indiquer ie but 
poursuivi et le résultat à attein- 
dre. 

De nombreuses expériences nous 
prouvent qu'il est possiléle d’orga- 
niser dans un pays dont le climat 
onnaire est très moyen et même 
déficient, des kermesses dont le ré- 
sultat est plus que satisfaisant. 

De nombreuses localités ont pu 
déposer sur le Livret d'épargne du 
prisonnier des sommes variant en- 
tre 1.500 et 6.000 francs. 


RENSEIGNEMENTS 
ET FOURNITURES D'ARTICLES 
Les bureaux de la Propagande 
publicitaire et spectacuiaire sont à 
la disposition des sections pour 
leur fournir des renseignements 
d'ordre technique qu’elles pour- 
raient souhaiter et les orienter, en 
se référant aux précédents. Ce. bu- 
reau est à même de vous procurer, 
et dans les meilleures conditions, 
une foule d'objets et des lots de 
marchandises aui se sont avérées 
de bonne vente au cours de ker- 
messes déjà organisées, La Direc- 
tion générale peut ainsi aider dans 
une large mesure les Chefs de sec- 
tion qui ne trouveraient pas dans 
leurs localités les marchandises né- 
cessaires, 
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« Les événements d'Afrique du Nord 
ont eu pour conséquence de priver de 
colis individuels les Prisonniers de Guer- 
re dont la famille réside dans ces ré- 
gions. 

Dès le mois de novembre 1942, le 
Gouvernement avait décidé de se subs- 
tituer à ces familles et de prendre à char- 
ge l'envoi d’un colis mensuel de 5 kilos 
à chacun des Prisonniers en cause. 

À cet effet, les dispositions suivantes 
ont été prises. 


a) Mesures d'urgence. 


Immédiatement, en attendant l'enliée 
en application des mesures décidées, la 
Direction du Service des Prisonniers de 
Guerre avait donnée des instructions pour 
qu'un premier contingent de colis indi 
viduels anonymes de 5 kilos soit e: 
à destination de chaque Oflag ou Sta- 
lag, à charge par les Hommes de Con- 
fiance de les répartir entre les Prison- 
niers Nord-Africains. 

b) Régime normal. 


Les Prisonniers Nord-Africains ont 
été, d'autre part, invités par l'intermé- 
diaire des Hommes de Confiance, à en- 
voyer leurs étiquettes à la Sous-Direction 
du Service des Prisonniers de Guerre à 
Paris, qui a été chargée de les faire 
remettre, après contrôle au Comité Cen- 
tral d'Assistance aux Prisonniers de 
Guerre Algériens. Ce Comité d'Assistan- 
ce, créé par M. le Ministre Secrétaire 
d'Etat à l'Intérieur à cet effet, assure la 
confection des colis avec les denrées mi- 
ses à sa disposition par la Direction du 
Service des Prisonniers de Guerre et 
leur expédition aux destinataires. : 

Jes bienfaiteurs qui désireraient ap- 
porter leur concours à l'aide aux Pri- 
sonniers Nord-Africains peuvent avan- 
tageusement se faire connaître à la Sous- 
Direction du Service des Prisonniers de 
Guerre, 231, Boulevard Saint-Germain 
à Paris à qui il appartient de grouper de 
telles demandes et de leur faire donner, 
« le Comité Central d'Assistance aux 

risonniers de Guerre Algériens, la suite 
qu'elle comporte ». 


CONFECTION DE COLIS 
DESTINES 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 


COMMUNIQUE OFFICIEL N° 120 

de la DIRECTION DN SERVICE 

LES PRISONNIERS LE GUERRE 
en date du 23 août 1943 


De nombreux Hommes de Confiance 
ont signalé à la Direction du Service des 
Prisonniers de Guerre que beaucoup de 
colis arrivaient à destination en mauvais 
état, par suite, soit de confection défec- 
tueuse, soit de chocs reçus en cours de 
route. 

En général, le contenu n’a pas trop 
souffert, mais l’étiquette-adresse n'existe 
plus ou n’est plus lisible. 

Si l'expéditeur n’a pas pris la pré- 
caution de répéter l'adresse sur une feuil- 
le de papier placée à l'intérieur du colis, 
ce dernier ne peut être remis à son des- 
tinataire. 

La Direction du Service des Prison. 
niers de Guerre insiste sur la nécessité 
pour les expéditeurs de colis adressés aux 
Prisonniers de Guerre d'insérer dans les 
col's l'inventaire du contenu et une copie 
de l’étiquette-adresse. 


Cette indication figure déjà dans le 
Communiqué n° 57 du 4 juillet 1941 sur 
la composition et la confection des colis, 
dont toutes les prescriptions restent en 
vigueur. 


ADRESSE 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 
AFFECTES A DES BATAILLONS 
DE TRAVAILLEURS 
COMMUNIQUE OFFICIEL N° 121 
de la DIRECTION DU SERVICE 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 
en date du 26 août 1943 


En dehors des Prisonniers de Guerre 
internés dans les Ofag et les Stalag, il 
en existe un certain nombre qui sont ef- 
fectés à des formations mobiles et auto- 
nomes : les Bataillons de Travailleurs, 
et dont l'adresse ne comporte aucune in- 
dication de camp. 

Ces Bataillons sont divisés en trois ca- 
tégories : 

— Bau und A:beiter Batailon. 

— Glâser Bataillon. 

— Dachdecker Bataillon. 

L'attention des familles des Prison- 
niers faisant partie de ces Bataillons est 
attirée sur la nécessité de libeller corre:- 
tement l'adresse des correspondances et 
des colis qu'elles leur envoient. 

Les « Bau und Arbeiter Bataillon » 
sont numérofés en chiffres arabes. Ex. : 
B. A. B. 37. 

Les « Glâser Bataillon » et les 
« Dachdeker Bataillon » sont numéro- 
tés en chiffres romains. Ex : Glâser Ba- 
taillon VI. 

Il est de la plus grande importance, 
pour éviter les erreurs dans l’achemine- 
ment des courriers, d'employer exacte- 
ment les chiffres dont sont dotés les Ba- 
taillons de Travailleurs et de ne pas uti- 
liser indifféremment les chiffres arabes où 
les chiffres romains. 


e 
RAPATRIEMENT 


De nombreuses familles de pri- 
sonniers de querre nous adressent 
fréquemment des demandes de ra- 
patriement concernant un des 
leurs, internés en Allemagne. Nous 
demandons à ces families de lire 
attentivement le texte ci-dessous 
relatif à ces rapatriements : 


RAPATRIES SANITAIRES 


Il appartient aux Services du 
Haut - Commandement allemand 
d'examiner, d'agréer et de trans- 
mettre aux camps des intéressés, 
au moment qu'ils jugent, opportun, 
les duplicata officiels qui leur 
sont soumis par les Autorités fran- 
çaises, 

Ni le Service diplomatique des 
Prisonniers de guerre, ni le Ser- 
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vice de Santé français, ne peuvent 
intervenir dans le mécanisme inté- 
rieur allemand de Ja reconnaissan- 
ce définitive d’un sanitaire. C’est- 
à-dire que notre action sur le plan 
individuel est pour l'instant ter- 
minée. 

Ce n’est que sur le plan générai 
que les questions d'identification 
et de rapatriement des sanitaires 
sont l’objet de négociations suivies 
entre les Hautes-Autorités alleman- 
des et M. Scapini dans le cadre de 
la Convention internalionale de 
Genève. 

PRISONNIERS REFORMES 

Les rapatriements en cours 
n'épuiseront probablement pas le 
nombre des prisonniers réformés 
en atiente dans les camps de ras- 
semblement. 

Un ordre d'urgence de rapatrie- 
ment est établi par les Autorités 
allemandes, il tiendra compte plu- 
tôt du motif de la réforme que de 
la longueur de l'altente., 

Cette opération constitue pour 
les Autorités allemandes un problè- 
me d'ensemble qui ne permettra 
pas d'intervenir pour des cas iso- 
lés, 


ñ 
RELEVE 
La relève est collective et non 


individuelle ainsi que l’a précisé 
un communiqué à la Presse, du Co- 
mité d’information du travail fran- 
çais en Allemagne. 

Les rapatriements  échelonnés 
sur les mois de juillet et d’août 
pour lesquels les désignations sont 
déjà faites, épuisent le contingent 
des 100.000 libérations de la relève 
qui ont élé annoncées. 

Les Autorités allemandes n'ayant 
encore pris aucun engagement rela- 
tif à l'octroi d'un nouveau contin- 
gent il n’est plus actuellement pos- 
sible de leur présenter des deman- 
des de mise en congé de captivité, 
à ce titre. 


VERIFICATION DES DROITS 
A DELEGATION DE SOLDE 
DES ASCENDANTS 
MILITAIRES PRISONNIERS 
DECEDES EN CAPTIVITE 


Nous relevons dans la & France 
Militaire », la circulaire suivante 
» & La vérification des droits 
à sgalion de solde des ascen- 
dans de mililäires prisonniers dé- 
cédés en captivité. 

1° En vue d'é 


DES 


viter le payement 
à tort de dé ons de solde aux 
ascendants de militaires prison- 
niers décédés en captivité, les dis- 
positions suivantes sont appliquées. 


Le Secrétariat général des an- 
ciens combaltants, ap avoir in- 
formé officiellement les familles 


des militaires prisonniers décédés 
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en captivité, adressera sous borde- 
reau numérique le 1°, 11 et 21 de 
chaque mois, les fiches individuel- 
les du modèle ci-joint au « Fichier 
central des délégations de solde, 
27, avenue des Cygnes à Vichy. 

2° Dès réception de ces fiches, le 
< Fichier central des délégations 
de solde » vérifiera s’il existe des 
délégations de solde payées au ti- 
tre des militaires décédés. Dans 
l’affirmative, les centres d’adminis- 
tration territoriaux payeurs seront 
avisés afin que toutes dispositions 
soient prises par leurs soins, au 
cas où les bénéficiaires seraient des 
ascendants, pour vérifier si ces 
derniers réunissent les conditions 
requises pour continuer à perce- 
voir les dites délégations. 

Après pointage, les fiches con- 
cernant les militaires des troupes 
coloniales seront transmises par 
les soins du « Fichier central des 
délégations de solde » à l’Intendant 
Chef du Service de la première in- 
tendance coloniale, annexe du ser- 
vice central des délégations et des 
retenues pour pensions, 396, rue 
Paradis à Marseille, qui assurera 
le contrôle et la transmission des 
renseignements aux organes payeurs 
dans les mêmes conditions que 
pour les militaires de l’armée mé- 
tropolitaine. & 

(Circulaire n° 076-S.C.L. du 2 
août 1943). 


Service juridique 
des Pensions de Guerre 


Nous appelons particulière- 
ment l'attention des dirigeants 
légionnaires sur la circulaire re- 
lative au service juridique des 
pensions de guerre publiée dans 
ie Bulietin du 15 août dernier, 
et dont tous les légionnaires ne 
sauraient être trop informés. 

Le Service des questions con- 
cernant les Anciens Combat- 
tants et les Victimes de la 
Guerre a été réorganisé par 
l'adjonction d’un « Service Ju- 
ridique des Pensions de Guer- 
re » confié à un spécialiste de 
ces questions, M. Jean Souquet, 
auteur du « Code des A. C. et 
des Victimes de la Guerre ». 

Toute demande de renseigne- 
ment ou d'intervention doit être 
adressée à la section de l'inté- 
ressé, laquelle la transmettra. 

Les demandes qui seraient en- 
voyées directement au Service 
Juridique des Pensions de Guer- 
re, à Vichy, feront l’objet d’un 
renvoi immédiat à l’U. D. dont 
relève la Section à laquelle ap- 
partient l’auteur de la deman- 
de. 
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Relèvement du prix 
de remboursement 
des décorations 


Un décret portant signature du Muré- 
chal de France, Chef de l'Etat, paru au 
Journal Officiel du 29 août 1943, fixe 
ainsi qu'il suit le prix de rembourse. 
ment des insignes de la Légion d'Hon- 
neur et de la Médaille Militaire : 


Grand'Croix 2.250 fr. 
Grand Officier 900 fr. 
Commandeur 380 fr 
Officier 160 fr. 
Chevalier .. « 140 fr. 
Médaille Militaire .. 125 fr. 


C2 tarif s'applique aux décorations 
{croix de chevalier et médailles militai- 
cs), délivrées par la grande chancelle. 
rie aux militaires en activité de servic 
ainsi qu'aux décorations de tous grades 
décernées par les ministères de la guey- 
re, de la marine et de l'air, au titre du 
décret au 5 septembre 1939. 

Article 2. — Ces nouveaux tarifs en- 
treront en vigueur à partir de la date 
du présent décret. 

mn 


Transports des parents 
se rendant sur les tombes 
des militaires ou victimes civiles 
« Morts pour la France » 
en 1939-1940 


1) Per application des dispositions de 
l'artic'e 1° de la convention passée le 
2 janvier 1943 entre le Secrétaire géné. 
ral des Anciens Combattants et la So- 
ciéié nationale des Chemins de fer 
français, celle-ci doit délivrer chaque 
année aux veuves, ascendants et descen- 
dants des l'r et 2 degrés, un permis 
de transport gratuit en 2 classe pour 
aller visiter la tombe de leur parent 
« Mort pour la France » inhumé au 
lieu fixé par l'autorité militaire. 

2) Le frère ou la sœur ainé ou, par 
dé'égation l'un des frères ou sœurs, 
lorsque les veuves, ascendants ou des. 
cendants sont décédés ou se trouvent 
dans l'impossibilité physique ou maté- 
rielle absolu: et définitive de se dépla- 
cer, peuvent bénéficier des mêmes avan- 
tages. 

2) Cette faculté est également accor- 
dée, dans les mêmes conditions, aux pa- 
rents des militaires disparus, pour se 
rendre au cimetière où sont inhumés 
des militaires inconnus, susceptibles, 
par le lieu de leur disparition, d'être 
considérés comme leur appartenant. 

<) Ces dispositions sont étendues, 
dans les mêmes conditions, aux famil- 
les des victimes civiles de la guerre 
dont l'acte de décès porte ia mention 
« Mort pour la France ». 

5) Les mêmes personnes peuvent user 
de leur droit annuel au voyage gratuit 
Pour aller assister à l'exhumation du 
corps de leur parent ou à l'exhumation 
d'un inconnu en vue de l'identification 
de leur parent. 

G) Lorsque le voyage a pour but d'as- 
sister, à une date fixée, à l'exhumation 
en vue du transfert (1) et uniquement 
dans ce cas, les ayants-droit légaux 


peuvent autoriser l'un des frères ou 
“xurs du défunt à effectuer le voyage 
en leur piace et lieu ; ce droit ne peut- 
ètre étendu à aucun autre membre de 


isé que le transport gratuit 
ne r que le réseau national 
frança de tout réseau 
étranger. 

Ces demandes et déclarations, aprés 
avoir été remplies par le demandeur, 
sont présentées au maire du lieu de ré- 
sidence avec les pièces justificatives né. 
cessaires suivantes : 

a) Piêce attestant le degré de parenté 
du demandeur avec le défunt (bulletin 
de mariage ou de ance des ayants- 
droit) ; 

b) Bulletin de décès du défunt por- 
tant la mention : « Mort pour la Fran- 
ce » : 

c) Document précisant le lieu d'inhu- 
mation ou le lieu de disparition du dé- 
funt. 

Ce dernier docti 
le secrétaris 


ment est dé'ivré par 
al des anciens com 


tan's (Ser itral de l'état civil, 
ces successions et des sépultu.es mili 
es, 37, rue Ce Bellechasse, Paris 7e), 

la demande des ayar croit qui 
connaitre les nom, pré- 


lieu de naissance, date 
et lieu de décès ou de disparition du 
défunt et, si celui-ci est m'litaire, le 
régiment et le numéro matricule. 

Le frère ou la sœur doit produire, en 
plus, les actes de décès des veuves, as- 
cendants et descendants ou les certif- 
cats médicaux constatant 1 impoten- 
ce définitive et, s'il y a lieu, une décla- 
ration écrite du frère ou de la sœur ai- 
né, 

Ea cas d'exhumation du corps, les 
piéces énumérées ci-dessus doivent être 
complétées par : 

a) La convocation du msire ou du 
chef de secteur de l'état civil militaire 
indiquant la date de l'exhumation 


b) La délégation des ayan‘ droit lé- 
gaux autorisant l'un d res ou 
sœurs à assister à l’exhumatica1 en leur 


lieu et place. 

Sur le vu de ces pièces 
le maire certifie et lég > la demande 
établie suivant les formules modèle 
n° 1 ou 2 et, éventuellement, la décla- 
ration modèle ne 8. 

Ces demandes et déclarations, à l'ex- 
clusion de toute autre pièce justificati- 
ve, sont ensuite adressées par les de- 
mandeurs à M. le Secrétaire général ad- 
joint de la Société nationale des che- 
mins de fer français (1e Division), Pa- 
ris. 88, rue Saint-Lazare. 

Il est précisé, en outre, que lorsque 
'e demandeur doit se rendre en zone in- 
terdite (zone côtière ou autre), il doit 
se procurer auprès des autorités occu- 
pantes le la nécessaire. 

I1 n'est apnorté aucune modification 
aux dispositio actuellement en vi- 
gueur concernant les familles des mili- 
taires « Morts pour la France » au 
cours de la guerre 1914-1918. 

La présente instruction entre immé- 
diatement en application. 

(Circu'aire n 024/CIG. dau 9 juin 
1943). 


justificatives, 


(1) Les transferts de corps sont inter- 
dits pour le moment. 
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À. — Aide sociale et assistance 
À O. — JARDINS OUVRIERS 


\ du 15 juillet 1943, portant ap- 

plication de la loi du 20 janvier 1943 

ve au nouveau mode d'attribution 

ibventions aux jardins ouvriers. 
J. O. » du 10 août 1943, p. 2099. 
Les associations et les sociétés de créa- 
tion de jardins ouvriers bénéficieront an- 
nusllement de subventions. Les demandes 
de subventions doivent être adressées au 

Piéfet du département du Siège du grou- 

pement, 

A O. -- ORGANISATION DE SERVICES 
MÉDICAUX ET SOCIAUX DU TRAVAIL 
Décret 1780 du 13 août 1943, portant 

application de la loi du 28 juillet 1942 

relative à “l'organisation de services mé- 

x et sociaux du travail, à la famil- 

fessionnelle de la transformation 


« J. O. » du 29 août 1943, p. 2279. 


A O. — PROFESSION D'INFIRMIER 
Loi n° 372 du 15 juillet 1943 relative 
à la formation des infirmières ou infir- 
s hospitaliers, à l'organisation et à 
exercice de leur profession. 
« J. O. » du 28 août 1943, p. 2261. 
Dit que quiconque ne peut exercer la 
profession d'infirmier sans être muni des 
brevets d'Etat. Indique les dérogations 
possibles et les délais pour la mise en 
place de ces dispositions. 
A I. — FAMILLE 
Loi n° 331 du 28 juin 1943 portant 
création d'un conseil supérieur de la fa- 
mille, 


« J. O. » du 28 août 1943, p. 2261. 
A I. — FaMiLe 

Loi n° 430 du 29 juillet 1943 relative 
au certificat d'examen avant le mariage 
institué par l'article 4 de la loi du 16 
décembre 1942, 

J. O. » du 19 août 1943, p. 2182. 

Rectificatif. 
. — LOGEMENT 

Loi n° 289 du 28 mai 1943 relative à 
l'application aux étrangers des lois en 
matière des baux à loyer et des baux à 
ferme. 


« J. O. » du 6 août 1943, p. 2046. 


A 6. AIDE AUX INDIGENTS 
Aurêté du 21 juillet 1943 relatif à la 
constitution, au fonctionnement et à la 


composition du Comité d'action et du 
bureau exécutif des restaurants commu- 
de la région parisienne. 


). » du 14 août 1943, p. 2133. 


B. — Jeunesse 


B 2. — CHANTIERS DE JEUNESSE. 


Arrêté du 3 août 1943 accordant aux 
titulaires des Chantiers de jeunesse de 
faire valider les services qu'ils ont ac- 
complis dans les chantiers au titre de 
l’article 10 de la loi du 14 avril 1924. 

« J. O. » du 16 août 1943, p. 2160. 

Comptent pour la retraite, au titre de 
l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 


les services effectués en qualité de sta- 


giaire par ceux qui seront titularisés dans 
les chantiers de jeunesse, en qualité d’as- 
sistant de groupe, d’apprentis commis et 
moniteurs, par ceux qui seront titulari- 
sés dans un emploi soumis aux disosi- 
tions de la loi du 14 avril 1924, 
B 4. — ENSEIGNEMENT 

Arrêté du 27 juillet 1943 relatif au 
concours pour le recrutement des secré- 
ires de direction des Ecoles nationales 
ensergnement pme 
J. O. » du 4 août 1943, p. 2033. 

Fixe le genre d'épreuves du concours. 
B 4. — ENSEIGNEMENT 

Décret n° 2248 du 13 août 1943 mo- 
difiant le décret 568 relatif à l'institution 
d'un enseignement préparatoire aux étu- 
des médicales. 

e J. O. » du 16 août 1943, p. 2165. 

Il est institué dans les Facultés de 
Médecine, dans les Facultés mixtes de 
Médecine et de pharmacie, et à titre 
provisoire à l'Ecole de plein exercice de 
médecine de Nantes, un enseignement 
préparatoire aux études de médecine. 
B 4. — ENSEIGNEMENT 

Arrêté du 21 juillet 1943 modifiant 
l'arrêté du 25 juillet 1929 portant règle- 
ment du concours d’agrégation des Fa- 

tés de Droit. 

AT O. » du 19 août 1943, p. 2185. 


Demandez 


à votre pharmacien 


Le 
Coton Hydrophile 
et les Pansements 


"ROCA” 


La Marque de Confiance 
Qualité et Pureté 


Robin-Mariéton & Carrier 
AMPLEPUIS (Rhône) 
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Bureaux de Lyon : 
52, rue Sully — L. 51-93 
Maison Fondée en 1860 


Nomenclature des épreuves applica- 
bles au concours d'agrégation postérieur 
au |‘ janvier 1944, 

B 4. — ENSEIGNEMENT 

Arrêté du 16 août 1943 fixant les da- 
tes d'ouverture de la deuxième session 
des examens de l’enseignement prima 


J,0. 
B 4. — ENSEIGNEMENT 
Arrêté du 13 août 1943 relatif à l'ad- 


re. 
» du 21 août 1943, page 2208. 


mission en seconde moderne des élèves 
titulaires du Brevet élémentaire. 

« J. O.» du 22 août 1943, p. 2218 
B 4. — ENSEIGNEMENT 


Arrêté du 13 août 1943 relatif aux 
conditions d'admission dans les Ecoles 
nationales préparatoires à l'Enseignement 
dans les Collèges. 

J. O.» du 22 août 1943, page 2217. 


Fixe les épreuves des examens. 
B 4. — ENSFIGNEMENT 

Arrêté du 13 août 1943 fixant les con- 
ditions d'admission dans les Ecoles na- 
tionales préparatoires à l'Enseignement 
s les Collèges. 

« J. O.» du 28 août 1943, p. 2248 
(Recfificatif). 


B 4, — ENSEIGNEMENT 


Loi n° 451 du 13 août 1943 relative 
à l'organisation du Contrôle Médical de 
la Jeunesse dans les Etablissements d'en- 
seignement relevant du Secrétariat d'Etat 
à l'Education nationale et dans les grou- 
pements de jeunesse relevant du même 


secrétariat. 
1 PR © À du 27 août 1943, p. 2253. 
B 4. ENSEIGNEMENT 
Loi n° 59 du 10 août 1943 relative 
à l'assurance scolaire obligatoire. 
«]J. O» du 29 août 1943, p. 2270. 
3 7.-- ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
Axrêté du 1" 1943 créant un 
"sa RARES 
centre professionnel. 
JO.» du 10 août 1943, p. 2097. 
Centre dans les Pyrénées-Orien- 
tales. 
> 7. -- ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
Axrêté du 10 août 1943 créant un 
centre départemental obligatoire d’orien- 
talon professionnelle. 


août 


créé 


« J. O.» du 19 août 1943, p. 2185. 
Centre créé dans les Basses-Alpes. 
B 7. -- ORIENTATION DE LA MAIN- 


D'ŒUVRE 


Loi n° 477 du 26 août 1943 modi 
fiant l'article 2 de la loi n° 69 du 4 sep- 
tembre 1042 relative à l'utilisation et à 


l'ortentatjon de la main-d'œuvre. 
J. O.» du 27 août 1943, p. 2255. 
les catégories de personnes sus- 
bles d'être assujetties à effectuer un 
travail dans l'intérêt supérieur de Ja na- 
tion. 
B 7. — ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
Décret n° 2390 du 26 août 1943 éten- 
dant les dispositions du décret n° 1365 
du 11 mai 1943 fixant les conditions d'ap- 
plication de la loi 869 du 4 septembre 


1942 relative à l’utilisation et à l’orienta- 
tion de la main-d'œuvre et de la loi 106 
du 16 février 1943 portant institution du 
service obligatoire. 


<]J. O.» du 27 août 1943, p. 2255. 


C. — Questions ouvrières 


C O. — TRAVAIL OBLIGATOIRE 

Loi n° 478 du 26 août 1943 complé- 
tant la loi n° 342 du fl juin 1943 sanc- 
tionnant les obligations relatives au ser- 
vice du travail obligatoire. 

« J. O.» du 27 août 1943, p. 2255. 

Déclare passible d'une amende admi- 
nistrative tout employeur qui sera con- 
vaincu d’avoir dressé des états éronnés 
de nature à soustraire tout ou partie de 
son personnel aux obligations des lois. 
C O. — MAIN-D'ŒUVRE 

Décret n° 2097 du 2 août 1943 rela- 
tif à l'application de la loi n° 283 du 
1°" mei 1943 relative au reclassement 
ét à F'utilisation de la main-d'œuvre, 

« J. O.» du 15 août 1943, p. 2147. 
C 2. — ORGANISATIONS COLLECTIVES 

Loi n°314 du 24 août 1943 relative 
à la perception des cotisations syndica- 
les. 

« J. O.» du 26 août 1943, P: 2247, 

Indique que les employeurs s'acquit- 
teront de leur propre cotisation par des 
versements directs à leur syndicat et ils 
verseront les cotisations de leurs employés 
et ouvriers au syndicat correspondant à 
chacune de ces catégories, ceci, jusqu'à 
la mise en place du Comité social inté- 
ressé, Ê 
D O. — PRÉVOYANCE SOCIALE 

Loi n° 245 du 19 août 1943 relative 
aux réalisations mn faveur du 
personnel des services publics. 

« J. O.» du 23 août 1943, p. 2222, 
D ©. — PRéÉvoyANCE SociALE 

Décret n° 2153 du 14 août 1943 mo- 
difiant le décret du 2 janvier 1917 dé- 
terminant les conditions d'organisation et 
de fonctionnement du fonds spécial de 
prévoyance des blessés de la guerre, vic- 
times d'accidents du travail. 
D ©. — PRÉvoyYANCE SociALE 

Décret n° 1540 et 1541 du 13 août 
1943 portant application de la loi du 28 
juillet 1942 relative à l'organisation des 
services médicaux et sociaux du travail 
à la famille professionnelle du cuir et à 
Ja famille professionnelle de la cérami- 


FEI Os du 16 août 1943, p. 2170. 


J. — Ravitaillement 
Arrêté du 4 juillet 1943 relatif à l’or- 


ganisalion de la production laitière. 

« J. O.» du 3 août 1943, page 2024. 

Indique le nombre de tickets exigible 
pour fromages maigres, 
J 4 — MiniSTÈREs 

Arrêté du 26 juillet 1943 relatif aux 
heures supplémentaires effectuées par les 
contremaîtres ouvriers professionnels ou 
manœuvres spécialisés des Administra- 
tions centrales. 

« J. O.» du 2 août 1943, p. 2023. 

Fixe Je tarif des heures supplémentai- 
res. 
J 4. — MinisTÈRES 

Arrêté du 19 août 1943 fixant les 


conditions d'admission des militaires de 
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carrière démobilisés aux postes vacants du 
Secrétariat d'Etat à l'intérieur, 

« J. O.» du 31 août 1943, p. 2289. 
J 4 — MinisrÈères 
is de concours pour les emplois 
s de preïnière classe des ser- 
chimiques de l'Etat, d'ingénieurs 
élèves des services chimiques de l'Etat, 
i eurs de troisième classe des 
ns chimiques, 

€ J. O.» du 3 août 1943, p. 2028. 
J 4. — Ministères 
Loi n° 445 du 3 août 1943 relative 


lassif générale des traite- 


à la classification 
ments des fonctionnaires civils de l'Etat, 
«J. O.» du 4 août 1943, p. 2030. 
J 4, — Ministères 
Arrêté du 15 juillet 1943 fixant les 
ns d'admission des militaires de 
démobilisés dans les services du 
Ministère du Travail. 
J. O.» du 19 août 1943, p. 2187. 
Attribution de certains postes réservés 
M istère du Travail aux militaires 


Diuses, 


démo 
J 4. — MinisTÈères 
oi n° 456 du 16 août 1943 portant 
dérogation aux dispositions concernant jes 
limites d'âge en faveur des candidats à 
15 concours, retenus en Indochine, 
par suite de l'interruption des commur:- 
cations. 

« J. O.» du 26 août 1943, p. 2245. 
J 4. — Ministères 

Arrêté du 12 août 1943 portant ou- 
verture de la session supplémentaire de 
l'examen professionnel d'aptitude aux 
fonctions de juge de paix. 


|} NR-—— —"$ 

« J. O.» du 28 août 1943, p. 2263. 

Les candidats doivent se faire inscrire 
au Parquet du Procureur de la Répu- 
blique de l'arrondissement où ils rési- 
dent dans le mois qui suivra le présent 
avis. 
J 4 — Ministères 

Arrêté du 13 août 1943 fixant la ré- 
munération des médecins, chirurgiens 
dentistes, des ministres des cultes, des 
pharmaciens et des internes en pharmacie 
des prisons de la Seine, des Etablisse. 
ments pénitentiaires et des établissements 
publics d'éducation surveillée, 


« J. O.» du 29 août 1943, p. 2271. 
J 4. — Ministères 

Arrêté du 9 août 1943 déterminant la 
rémunération des professeurs et du per- 
sonnel de l'Ecole d'application du ser- 
vice national des statistiques. 


« J. O.» du 29 août 1943, p. 2273, 
J 8. — Imports 

Loi n° 473 du 10 août 1943 portant 
simphfcation de certaines dispositions du 
Code général des impôts directs. 

« J. O.» du 28 août 1943, p. 2262, 
J 8. — Imports 

Loi n° 358 du 3 juillet 1943 relative 
à la répression de la fraude fiscale, 

« J. O. » du 22 août 1943, p. 2214 
(Rectificatif). 
J 9. — Pouice 

Loi n° 339 du 21 juin 1943 modifiant 
la loi du 7 juin 1848 sur les attroupe- 
ments, k 

«J. O.» du 2 août 1943, p. 2021. 

Interdit les attroupements armés ou 
nen armés sur la voie publique. Prévoit 
différentes peines pour ceux qui enfrein- 
draient cette loi, jh 
J 9. — Porice 

Loi n° 458 du 17 juillet 1943 com- 
plétant la loi n° 318 du 5 juin 1943 ré- 
primant les activités communistes, anar- 
chistes, terroristes ou subversives. 


€ J. O.» du 10 août 1943, p. 2093, 


K. — Organisation économique 


K I. — AGRICULTURE 

Loi n° 383 du 2 août 1943 relative 
au renforcement du contrôle et de la pro- 
duction et du marché des semences, grai- 
nes et plans, 

«J. O.» du 6 août 1943, p. 2047, 
K I. — AGRICULTURE 

Loi n° 466 du 16 août 1943 relative 
au conçours du crédit agricole aux coo- 
pératives de culture et aux jardins ou- 
vri 


« J. O.» du 17 août 1943, p. 2160, 
K IL. — AGRICULTURE 

Arrêté du 15 juillet 1943 portant ap- 
cation de la loi du 21 janvier 1943 


K FE. — AGRICULTURE 

Arrêté du 6 août 1943 relatif à la 
mise en application de l’article 2 de la 
loi n° 365 du 28 juin 1943 concernant 
la répression des infractions en matière 
de blé, céréales, farine et pain, 

« J. O.» du 18 août 1943, p. 2175. 


Dit que le Secrétaire d'Etat au ravitail. 


= 
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lement peut ordonner la mise en gérance 
ée tout établissement commercial ou in- 
dustriel ayant fait l'objet d'une mesure 
de termeture. 
K 1. - - AGRICULTURE 

Arrêté du 16 août 1943 relatif à l'uti- 
lisation des graines pour les usages au- 
tres que la semence. 

« Jj. O. » du 22 août 1943, p. 2217. 

Ont été ajoutées à la liste, les graines 
de Moha. 
K I. -— AGRICULTURE 

: Arrêté du 27 juillet 1943 relatif à 
l'inscription du chancre de pommier sur 
la liste des parasites végétaux dangereux 
pour les cultures françaises. 

« J. O.» du 22 août 1943, p. 2216. 

Interdit la vente et ordonne la de.- 
truction des plants de pommiers parasités 
par le chancre. 
K I. -— AGRICULTURE 

Arrêté du 29 juillet 1943 règlemen- 
tant la vente des produits de pépinières, 
de vignes, d'arbres et d'arbustes. 

« J. O.» du 22 août 1943, p. 2216. 


K IL. — AGRICULTURE 


Arrèté du 15 juillet 1943 fixant les 
conditions de vente des blés tendres mé- 
tropolitains en semoulerie et la redevance 
due par les semouliers utilisant ce blé. 

« J. O.» du 25 août 1943, p. 2237. 

Fixe le montant de la redevance dur 
par les semouliers sur les quantités de 
blé tendre, non transformées en farines 
panifiables. 

K I. -- AGRICULTURE 
Arrêté du 16 août 1943 relatif à la 


circulation des denrées produits alimen- 
taires et animaux. 


« J. O.» du 25 août 1943, p. 2237. 


K I. -- AGRICULTURE 

Décret n° 2019 du 12 juillet 1943 
fixant le prix et les modalités de paie- 
ueul, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1943-1944, 

«< J. O.» du 26 août 1943, p. 2248 
(Rectificatif). 
K I. AGRICULTURE 

Arrêté du 24 août 1943 portant sup- 
presicn des Chambres d'Agriculture dé- 
partementales et régionales. 


« J. O.» du 28 août 1943, p. 2265. 
K I. -- AGRICULTURE 

Arrêté du 26 mai 1943 portant finan- 
cement cu Comité d'organisation des 
travaux agricoles et de battage. 


« J. O.» du 29 août 1943, p. 2274. 

K 3. — INDUSTRIE 

Loi n° 426 du 29 juillet 1943 réglant 
le contrôle et la répression des infrac- 
tions en matière de répartition des pro- 
duits industriels. 

« J. O.» du 5 août 1943, p. 2038. 

Prévoit des contrôles dans les ateliers, 
magasins, dépôts qui produisent, transfor- 
ment, détiennent, jusqu’à leur consom- 
mation les produits dont est envisagé le 
contrôle. 

Prévoit des sanctions 
et des peines judiciaires. 


K 3. — INDUSTRIE 

Décision n° 20 du 19 août 1943 fixant 
le taux de pondération à appliquer aux 
consommations effectuées en heures creu- 
ses pour les usages industriels de l'élec- 
tricité. 


&J. O.» du 21 août 1943, p. 2212. 
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K 6. — ARTISANAT 

Loi n° 387 du 14 août 1943 relative 
à l'utlisation du mot « artisan » et de 
ses dérivés. 

« J. O.» du 15 août 1943, p. 2144. 

Fixe les conditions d'appellation d'ar- 
tisan. 

L. — Ravitaillement 


Décret n° 2443 du 28 août 1943 por- 
tant modification du décret du 24 dé- 
cembre 1942 relatif à la teneur en ma- 
tières grasses de certains fromages. 


« J. ©. » du 29 acût 1943, p. 2274. 
L. -- IRAVITAILLEMENT 

Loi n° 362 du 22 juillet 1943 portant 
modification de la loi n° 1123 du 31 dé- 
cembre 1942, relative à la constatation, 
la poursuite et la répression des infrac- 
tions aux règles du ravitaillement. 

« J. O.» du 29 août 1943, p. 2270 
(Rectificatif). 


L 6. — CiRCULATION DES PRODUITS 

Arrêté du 23 août 1943 relatif à la 
circulation des pommes de terre desti- 
nées à la consommation familiale. 

« J. O.» du 27 août 1943, p. 2257. 

Dit que la carte de pommes de terre 
délivrée en échange du ticket 8 du mois 
de septembre 1943 donne droit à un 
transport de 50 kilos de pommes de terre 
ou de 100 kilos dans certains cas... 


L 6. — CIRCULATION DES PRODUITS 
Arrêté du 9 août 1943 relatif à la 


circulation des denrées, produits alimen- 
taires et animaux. 

« J. O.» du 21 août 1943, p. 2208. 

Dit que les caites professionnelles se- 
ront numérotées : Le numéro de la carte 
présentée devra être porté pour chaque 
envoi par les soins du transporteur sur 
les fiches de transport et sur les souches 
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d'expédition à côté du nom de l'expédi- 
teur qui ne pourra être que celui du titu- 
laire de la carte : Ces références seront 
également mentionnées par les soins de 
l'expéditeur sur les étiquettes accompa- 
gnant les colis dont les modèles se:ort 
établis par les organismes habilités. 
L 6. -- CiRCULATION DES PRODUITS 
Arrêté du 6 août 1943 relatif à la 
circulation des denrées, produits alimen- 
taires ct animaux : 
« J. O.» du 8 août 1943, p. 2084. 
Vise tout particulièrement le transport 
du sel. 
L 6. -- CIRCULATION DES PRODUITS 
Arrêté du 28 juin 1943 portant ho- 
mologation du règlement n° 5 sur l'or- 
ganisation de la collecte des légumes et 
des fruits, dans les départements produc- 
teurs nationaux 8 Comité central de ra- 
vitaillement en fruits et légumes. 


« J. O. » du 3 août 1943, p. 2024, 
L 7. — RATIONNEMENT 

. Arrêté du 16 août 1943 fixant les con- 
ditions d'application de la loi du 3 jan- 
vier 1941 relative au ravitaillement de 
la population en chaussures. 

€ J. O.» du 19 août 1943, p. 2187. 

Formalités à remplir pour la délivran- 
ce de chaussures. 
L 7, — RATIONNEMENT 

Arrêté du 31 juillet 1943 portant fxa- 
tion du prix de vente des chèques de 
points textiles et de la taxe applicable 
aux écritures de débit des comn'es de 
points textiles ouvertes aux fabricants. 


« J. O.» du 23 août 1943, p. 2226. 
N.— Fonctionnaires 


Décret n° 704 du 22 juillet 1943 fixant 
la limite d'âge des fonctions de méde- 
cins des hôpitaux psychiatriques publics. 

& J. O.» du 21 août 1943, p. 2211. 

Dit que la limite d'âge des fonctions 
de médecin des hôpitaux psychiatriques 
publics est fixée à 65 ans. 

N. — FONCTIONNAIRES 

Loi n° 434 du 14 août 1943 modi- 
fiant l'article 3 de la loi n° 1396 du 
27 mars 1941 relative à la solde et aux 
pensions des ingénieurs généraux, ingé- 
nieurs militaires des fabrications d’arme- 
ment, ingénieurs des travaux d'armement 
et adjoints administratifs des services des 
fabrications d'armement, qui ne seront 
pas admis dans les corps d'ingénieurs et 
dans le cadre d’attachés administratifs 
créés par Ja loi du 3 août 1940. 

« J. O.» du 26 août 1943, p. 2246. 
N. — FONCTIONNAIRES 

Loi n° 433 du 14 août 1943 modi- 
fiant l’aiticle 3 de la loi 1395 du 27 
mars 1941 relative à la solde et aux 
pensions des ingénieurs généraux et in- 
génieurs militaires des poudres des in- 
génieurs chimistes du service des pou- 
dres, des ingénieurs des travaux de pou- 
drerie et des adjoints administratifs des 
services des poudres qui ne seront pas 
admis dans les corps d'ingénieurs et dans 
le cadre d'attachés administratifs créés 
par la loi du 31 juillet 1940. 

« J. O.» du 28 août 1943, p. 2246. 
N. -—- FONCTIONNAIRES 

Arrêté du 16 août 1943 relatif à un 
concours pour l'emploi de lieutenant et 
de sous-lieutenant de port. 


t 
« J. O.» du 25 août 1943, p. 2240, 
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S. — Dispositions de police 
S O. — PoLicce 

Loi n° 441 du 16 août 1943 répri- 
mant le pillage en temps de guerre. 

& J. O.» du 18 août 1943, 

Sont punis de peine de mort en temps 
de guerre les crimes de pillage prévus 
par les articles 440, 441 et 442 du Code 
pénal. Sera également puni de mort tout 
vol commis dans un Jocal ou dans un 
édifice quelconque abandonné par ses 
occupants même momentanément, ou dé- 
truits même partiellement par suite d'évé- 
nements de guerre. 

S 3. — HyciènE 

Décret 2130 du 20 juillet 1943, relatif 
à la prophylaxie et à la lutte contre les 
maladies vénériennes. 

& J. O. » du 5 août 1943, p. 2044. 

Oblige les médecins à faire des dé- 
clarations nominales, sur production de 
la pièce d'identité, et prévoit le contrôle 
des cures par des assistantes sociales, avec 
rappel par lettre recommandée pour non 
observation de la loi. 

T. — Affaires militaires 
T I. — ARMÉE 

Loi n° 403 du 3 avril 1943 relative 
AUX cagagements et réengagements sous- 
crits pour la durée de la guerre au titre 
des formations chargées de la défense 
aérienne du territoire, 

«J. O.» du 8 août 1943, p. 2078. 
T I. — ARMÉE 

Décret n° 2169 relatif au régime de 
solde des militaires non officiers appar- 
tenant aux formations chargées de la 
défense aérienne du territoire. 

« J. ©.» du 27 août 1943, p. 2260. 
T I. — ARMÉE 

Loi n° 462 modifiant la loi du 25 août 
1940 fixant les limites d'âge et portant 
création d'un congé d'armistice (sous- 
officiers de l'armée de terre). 


O.» du 22 août 1943, p. 2213. 
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Rectificatif ct additif à la loi du 25 
août 1940, 


T I. — ARMÉE 

Lei n° 470 du 16 août 1943 relatif 
au régime des matériels de guerre, armes 
et munitions, 


J. O.» du 16 août 1943, p. 2160. 
T 3. — Prisonniers 

Communiqués officiels 118 et 119 des 
6 et 7 août 1943 de Ja direction du ser- 
vice des prisonniers de guerre relatifs 
aux envois de secours individuels aux 
Prsonners transformés en travailleurs li- 
bres et à l'aide matérieile apportée aux 
prisonniers de guerre nord-africains. 

« J. O.» du 18 août 1943, p. 2180. 

Dit que les prisonniers ainsi transfor- 
més continueront à être admis au béné- 
fice du secours individuel dans les mêmes 
conditions que pendant leur captivité, Les 
colis seront confectionnés à la demande 
des familles comme auparavant, et les 
frais de port très élevés seront à la char- 
ge du gouverenment. 

L'envoi de colis aux prisonniers Nord- 
Africains privés des envois de leurs fa- 
milles, du fait des événements d'Afrique 
du Nord est effectué par le Comité Cen- 
trel d'Assistance aux prisonniers de guer- 
re a'gériens. 

T 5. — Pensions 

Décret 2017 du 19 août 1943 relatif 
aux droits de pension des agents du sexe 
féminin tributaires de la classe intercolo- 
niale de retraites privées de leur emploi 
par application de la loi du 11 octobre 
1940. 

J. O.» du 14 août 1943, p. 2139. 
EE" PENSIONS 

Loi n° 329 du 6 juillet 1943 portant 
ri9< ücation des aïticles 18 et 21 de la 
ki 1064 du 29 décembre 1942 sur Ja 
révision des pensions abusives, 

J. O.» du 13 août 1943, p. 2121 
(Rectifcatif). 
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Vous devez nous aider à rassembler le plus possible d'abonnements 


à la revue mensuelle “ LA LÉGION ” 


APRÈS DEUX ANNÉES D'EFFORTS REVUE ÉLÉGANTE 
La revue mensuelle “ LA LÉGION " est 


devenue la Grande Revue mensuelle 
de {France. 


Abondamment illustrée 
Elle intéresse chaque 
membre de voire famille. 


CETTE REVUE COMPLÈTE A ÉTÉ CRÉÉE POUR VOUS 


En faisant remplir le bulletin d'Abonnement N° 1 par quatre de vos amis Légionnaires ou 
non, vous recevrez gratuitement la Revue “ La Légion * pendant G mois. 
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…Æt voici les sommaires 
des deux derniers numéros de la Revue Mensuelle 


LA LÉGION 


D. 


JUILLET 
Prendre parti hardiment. 
La guerre, par Jean Savant. 
La politique, par C. Martin. 
Les raisons de la puissance russe, par Pierre Dominique. 
Le drame tunisien, par Jean Saint-Martin, 
Le malaise français, par Pierre Pourchet, 
Ballades françaises, par P.-F. Fort, 
Départ pour la France, par F, Bout de l'An. 
La France continue, par J. des Brosses. 
Chrat social, par P. Berger. 
Une pente à remonter, par Eipide, 
La hiérarchie des cadres, par Christoflour. 
La Jin du Komintern. 
Un bilan de Marcel Proust, par André Thérive. 
Point de vue sur Georges Sorel, par Ramon Fernandez, 
Bugeaud et l'Algérie, par Claude Martin, 
Le Théâtre, par R. Lannes. 


Pour un cinéma plus noble, par André Boll, 
Le. salon de l'imagerie, par J. Wilhelm. 
Les livres et les hommes, par R. Dumay. 


Une bibliothèque de famille dans un château d'Auvergne, 
par Suzanne Peuteuil, 


La Musique, par Augustin Laleine. 


« LA LEGION » a trois ans d'existence. 


AOUT 
Editorial. 
La guerre, par Jean Savant. 
La politique, par Claude Martin. 
Lettre à un ami chrétien, par Jacques Chapuis. 
Une étape révolutionnaire, par G. Bouche-Vilieneuve. 
La représentation populaire, par Gervais Rigaux. 


Premier août 1943, fêle nationale suisse, par Robert 
aucher, 


Les moissons et leurs riles, par Ulysse Rouchon, 


Avec le Maréchal dans une ville d'Auvergne, par Paul 
Saby. 


Les dessous du panaméric anisme, par Saint-Brice. 
L'antisémitisme français, par Léon de Poncins. 
Education d'abord, par Elpide, 


Au fond des Steppes, les Mongols et les Mandchous, par 
Léon Boussard, 


Images de Paris, par Léo Larguier. 

Saint-Louis, roi des rois de France, par Gabriel Boissy. 
L'œuvre napoléonienne, par Marcel Blanchard. 

Les Antilles, par C. B. 

Le théâtre à Paris, par Roger Lannes. 


Problème du nouveau cinéma français, par François-Ch. 
Bauer. 


L'exposition Jacques-Emile Blanche, par Jacques Wilhelm. 
Les livres et les hommes, par Raymond Dumay. 


Musiciens de Fran e, par André Ball. 
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Des efforts constants ont été déployés pour l'amener ou point de perfection où elle est arrivée, 


Nous ne nous arrêterons pas là ! 


Sur le plan de la Révolution Nationale, nous nous attachons les écrivains politiques, artistiques ct 


littéraires les plus éminents. 


2 


Vous voudrez certainement nous aïder. Metiez-vous en campagne dès aujourd'hui. Par votre effort, 
nous améliorerons encore la Revue Mensuelle Illustré « LA LEGION ». 
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*EST toujours aux raisons des revers qui nous 
ont été infligés en 1939-40 qu'il convient de 
se reporter, pour apprécier les fondements 
des institutions qui nous ont été données 
depuis lors. Avant la dernière guerre, dans 

le domaine social et professionnel, l’organisation des 
individus se concrétisait dans le cadre syndical. L'har- 
monie devait régner grâce à l'équilibre résultant de 
deux forces antagonistes : le patronat et le salariat. 
En fait, la lutte des classes, pour des raisons diverses, 
2 provoqué le désordre social et l’affaiblissement éco- 
nomique, la désunion intérieure et la guerre étran- 
gère. Dès son arrivée au pouvoir, le maréchal Pétain 
devait donc se prononcer pour un régime propre à 
remédier aux errements passés. Îl a eu raison de 
€ haïr les mensonges qui nous ont fait tant de mal ». 
Suivant une doctrine française, puissante et ancienne, 
s'inspirant aussi de certains exemples étrangers, le 
Maréchal a décidé de réaliser, en France, une expé- 
rience corporative. 

Sans doute, les premiers actes de son gouverne- 
ment peuvent-ils ne pas répondre exactement aux 
pirncipes de La Tour du Pin. Mais c’est que la néces- 
sité, avec l'occupation allemande, imposait sa loi. 
Il n’en reste pas moins, comme l'affirme le préam- 
bule de la Charte du Travail, que la « Corporation 
teste le grand espoir de l'avenir Français ». Et cet 
espoir se porte aussi bien sur l’organisation du com- 
merce ou de l'industrie que sur le statut de l’agri- 
culture ou de l’artisanat. 

Premières mesures importantes du gouvernement 
de la Révolution Nationale, dans le domaine écono- 
mique, les lois du 16 août et 10 septembre 1940 
n'apportaient que des réalisations pré-corporatives. 
Elles faisaient appel à tous les éléments du libéra- 
lisme défunt pour construire l'ordre nouveau. Elles 
permettaient parfois, malheureusement, une survi- 
vance du « capitalisme des grandes unités » qui 
n'était pas sans danger. Au surplus, elles ignoraient 
absolument l'originalité des besoins artisanaux : il a 
fallu que deux circulaires du Secrétaire d'Etat à la 
Production, datées respectivement des 26 mars et 
5 juillet 1941, organisent, d’une part, par les bureaux 
artisanaux des matières, la liaison entre les artisans 
et les sections de répartition ; d’autre part, par les 
groupes artisanaux professionnels, le contact entre les 
hommes de métier et les Comités d'organisation. 
Incomplètes, ces lois ne s’appliquaient encore qu'au 
domaine économique, à l'exclusion des questions 
sociales et professionnelles. Elles n'étaient, de l’aveu 
même du législateur, que & provisoires ». 

C'est la loi du 4 octobre 1941, ou Charte du 
Travail, qui doit préparer l’organisation corporative 
de la nation française. C'est elle qui représente le 
statut social, professionnel, bientôt économique, des 
diverses activités productrices. C’est elle, enfin, qui 
donne pour la première fois à l’artisanat une orga- 
nisation propre à lui préparer un avenir meilleur. 
Aünsi la Charte du Travail marque-t-elle aussi bien 
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ES 


ECOLE DES HAUTES ETUDES ARTISANALES 


L'Artisanat et la Charte du Travail 
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la fin d'une évolution que le début d’une expérience. 
Désormais, personne ne peut l’ignorer, car chaque 
Français, conscient des erreurs passées, doit y trou- 
ver sa place. La place qu’elle réserve aux artisans 
est particulièrement importante; les hommes de 
*métier doivent s'attacher à la bien tenir et, dans ce 
but, à d'abord la bien connaître. Tout au long de 
ros explications, nous nous efforcerons, non seule- 
ment de dégager les principes généraux de l'organi- 
sation intervenue, mais encore d'indiquer aux profes- 
sionnels les modalités pratiques selon lesquelles la 
Charte poursuit chaque jour ses réalisations. Sachant 
où ils vont, les artisans sauront encore comment 
mener leur chemin. 

La Charte du Travail n’est pas seulement une loi 
importante qui ( prendra logiquement sa place dans 
la série des textes constitutionnels de la France nou- 
velle ». Pour l'artisanat, comme pour les autres enti- 
tés, elle s’efforce de créer un nouveau « climat », où 
tous ceux qui collaborent à la production trouveront 
justice et prospérité. Par là même, l'artisanat doit 
s'organiser selon un esprit nouveau. Il faudra déter- 
miner ensuite les modalités de son organisation cor- 
porative dans le cadre de la Charte. Enfin, jugulé 
encore par une législation inadéquate, l'artisanat 
devra prévoir son adaptation au cadre corporatif en 
modifiant les dispositions de son statut actuel qui ne 
se trouvent pas visées par la Charte. 


SECTION | 
L'ESPRIT NOUVEAU 


Nous l'avons déjà noté, cet esprit nouveau, issu 
de la défaite de 1940, contraint les Français à une 
révision des valeurs aussi bien dans le domaine poli- 
tique que dans le domaine économique et social. Cet 
esprit ayant inspiré l'élaboration de la Charte, guide 
également, dans ses principes généraux, l’organisa- 
ton future de l’artisanat. Il révèle, d'une part, des 
considérations générales visant la Charte elle-même ; 
d'autre part, des considérations particulières intéres- 
sant l'artisanat à titre principal. 


Paragraphe |. — Les raisons générales 


Elles peuvent se dégager non seulement de l'esprit 
et de la lettre de la loi du 4 octobre 1941, mais 
encore de nombreuses déclarations du Chef de l'Etat, 
antérieures ou postérieures à la publication du texte. 
Elles représentent essentiellement, semble-t-il, l’aboli- 
tion de la lutte des classes, une certaine évolution 
vers le corporatisme, enfin une tendance à des con- 
ceptions surtout économiques. 

I. — Le Comité d'organisation professionnelle, 
créé le 28 février 1941 pour contribuer à l’élabora- 
tion de la Charte, avait déjà manifesté sa «( volonté 
de rompre définitivement avec le vieux système de la 
lutte des classes ». A leur tour, les minisfres respon- 
sables de la Charte indiquent, dans lexr rapport au 


Chef de l'Etat, qu'ils se sont efforcés de « réaliser 
la jonction de tous ceux que la vie sociale appelle à 
«collaborer ». Ils précisent encore que les nouveaux 
syndicats ( ne seront plus les syndicats de tendance 
du passé » et que («la paix sociale est le but 
suprême }». La Charte concrétise également ces pro- 
positions en supprimant, par l'interdiction de la grève 
et du lock-out, la liberté des coalitions, en réalisant 
par des dispositions rigoureuses, le déclin de l’ancien 
syndicalisme (art, 72 et suivants). Le Chef de l'Etat, 
enfin, à maintes reprises, a commenté ces prescrip- 
tions. À Thiers, le 1* mai 1942, s'adressant aux 
artisans, il leur disait notamment : ( Je vous ai invi- 
tés à rompre l'idéologie malsaine de la lutte. des 
classes ». i 

Si l'on songe aux discordes syndicales Gui ont nui 
si gravement, avant la guerre de 1939, à l'essor de 
l'artisanat, on ne peut que se réjouir de voir un nou- 
veau ( climat » faciliter l’activité des hommes de 
métier. 

IL — Mais la Charte traduit encore un esprit 
nouveau en révélant une certaine évolution vers le 
corporatisme. Le rapport des ministres indique que « le 
Comité social sera pour la profession d'aujourd'hui 
— pour la corporation de demain — le véritable ani- 
mateur de la vie professionnelle ». Il précise que les 
« futures corporations restent le grand espoir de 
l'avenir français ». A son tour, la Charte marque une 
étape de pré-corporatisme lorsqu'elle crée des syndi- 
cats groupant obligatoirement les membres des diffé- 
rentes catégories d'une même famille professionnelle : 
lorsqu'elle institue des Comités sociaux mixtes au sein 
desquels, munis du pouvoir réglementaire, se trouve- 
ront réunis tous les membres d’une même profession ; 
lorsqu'elle autorise la formation d'associations profes- 
sionnelles mixtes ou de corporations (art. 38 et 39). 
Le Chef de l'Etat, enfin, a souvent indiqué, en par- 
ticulier pour les artisans, tous les avantages d'une 
organisation corporative. Parmi les nombreuses décla- 
rations faites à cet égard, citons celle de son discours 
de Thiers, le 1* mai 1942 : « En rendant possible 
la création de corporations pour certaines branches 
d'activité où l'unité est déjà faite entre les patrons 
et les ouvriers, la Charte a offert aux métiers artisa- 
naux une grande facilité d'organisation. Dans une 
même circonscription, il ne doit plus y avoir qu’une 
seule communauté ». 

Désormais, par conséquent, on n'encourage plus 
les dissensions à l’intérieur de l'atelier artisanal, mais 
on veut faciliter, par la Corporation, l’homogénéité 
de cette cellule organique. 


IT. — On sait que l’ancienne législation consi- 
dérait surtout l'artisan comme un ( mineur social », 
et non comme un producteur de qualité. La Charte, 
à cet égard, laisse prévoir un intéressant changement 
d'orientation. Le rapport des ministres prévoit, avec 
juste raison, ( qu'il est vain de penser que des 
ouvriers puissent être heureux au sein d’une entreprise 
en détresse » et que « la prospérité des entreprises 
conditionne le bien-être de leurs membres ». Le 
Maréchal, enfin, confirmait cette tendance, en décla- 
rant, notamment, à Thiers, aux artisans : « J'ai com- 
pris, dès mon arrivée au pouvoir, que la France ne 
reviendrait à la santé physique et morale que par le 
travail. Je ne peux rien sans vous et votre travail 
obstiné ». 
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Paragraphe 11. — Les raisons particulières. 


Les hommes au pouvoir ont aperçu, dès après la 
guerre de 1939-40, que l'artisanat pouvait présen- 
ter, dans l'Etat français, trois intérêts essentiels: Il 
constituait, tout d’abord, un facteur de stabilité 
sociale dont on devait tenir le plus grand compte. Il 
réalisait aussi un mode de production que la France, 
placée dans un ordre européen organisé autour d'elle, 
aurait à utiliser dans des proportions insoupçonnées 
jusqu'alors. Il incarnait enfin une valeur culturelle à 
sauvegarder. 


I. — Facteur de stabilité sociale, l'artisanat l'avait 
toujours été ; c’est cet aspect, on s'en souvient, qui 
avait retenu le législateur français. Mais, après nos 
revers, l'importance sociale des hommes de métier pre- 
nait plus d'intérêt encore. Dans un pays que des 
bouleversements sociaux peuvent menacer, que des 
désordres économiques et financiers peuvent appau- 
vrir, il apparaît essentiel de maintenir, pour l'équili- 
bre de la Société, entre salariat et patronat, une caté- 
gorie intermédiaire. Elle représentera un incompara- 
ble élément de stabilité parce que l'artisan, travailleur 
rnanuel propriétaire de son atelier, est autant atta- 
ché à son capital qu’à son travail. 

IT. — Mais l'artisan est aussi un producteur de 
qualité dent l’activité demeure essentielle dans un 
pays où le sens de l’évolution économique reste incer- 
tain. Il est bon, pour une nation, que cette activité de 
qualité se perpétue, non seulement pour le bien-être 
de ses ressortissants, mais encore pour les nécessités 
de l'exportation. Bien plus, si l'industrie française, 
pour des raisons diverses, ne se trouve pas à même, 
provisoirement, de reprendre son importance ancienne, 
1l'est indispensable que l'artisanat puisse occuper des 
bras et livrer des produits. Il se présente comme une 
intéressante ( activité de remplacement », en atten- 
dant le retour à un ordre économique normal. 


IT. — Enfin l'artisanat, sous l'aspect culturel, 
présente d'incontestables vertus. Il demande au tra- 
vailleur de s'attacher passionnément à sa tâche, 
parce qu'il en est responsable, à ses apprentis et com- 
pagnons, parce qu’il en est le maître. L'’artisan, c'est 
l’homme de « l'ouvrage bien fait » et l'éducateur 
des meilleurs professionnels. Comme l’a très bien dit 
M. P. Loyer, « le travail manuel est une école admi- 
1able de formation et de jugement ». A l'heure où 
l’on s'aperçoit qu’il faut simplement rendre aux hom- 
mes le sens de l'humain ; qu’il est nécessaire d’inté- 
1esser le travailleur non pas à une tâche anonyme 
mais à une tâche qu’il dime, on semble avoir compris 
que l'artisan représente aussi bien une valeur à défen- 
dre qu’un exemple à proposer. 

Aünsi, élément de stabilité sociale, facteur de pros- 
périté économique, source du progrès culturel, l’arti- 
san doit être appelé à jouer un rôle important dans 
üne nation qui a besoin de faire je recensement de 
toutes ses richesses, après une terrible crise. Les 
auteurs de la Charte ont compris ces raisons profon- 
des, en même temps qu'ils établissaient les grands 
principes de l'ordre de demain. L'artisanat, dans 
l'esprit de la Charte, est enrichi d'une mystique nou- 
velle. Il est aussi doté d’une importance particulière. 

La loi du 4 octobre 1941 lui réserve, au surplus, 
une organisation corporative, propre à réaliser cette 
mystique, comme à justifier cette importance, 
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Publications et Articles de Propagande 


| 1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Légionnaire » journal mensuel paraissant le 1° 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Rovue & La Légion » Revue illustrée mensuelle parais- 
sant le 1” de chaque mois. 


Prix de l'abonnement ie Us. - OU à 
Pour les Légionnaires . . — 80 » 
A RS nr ent arqnavrs cases — 9 >» 


Bulletin officiel mensuel « La Légion » organe officiel 
de le Légion paraissant le 15 de chaque mois. ;{bon- 


DR ans teste nt imetesiderecasseuee fr. 20 » 
& Chroniques », bulletin légionnaire de documentation 
bi-mensuel., Prix de l’abonnement fr. 60 » 


Tous les abonnements souscrits par l'intermédiaire des 
Unions départementales sont ramenés à 25 francs. 

« Jeune Légion », bulletin de formation des groupes 
légionnaires de jeunes bi-mensuel, Prix de l’abonne- 
CAT PARENT CORRE REA fr, 25 » 

Légionnaire V. R. N. et Jeunes Légion. fr. 15 » 

« La Voix Ouvrière » organe bi-mensuel des G, L. E. 
Prix de l’abonnement 24 francs par an ; à adresser : 
43, rue de l’Hôtel-de-Ville à Lyon. 


2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT | 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
— Critiquer, récriminer 81 [XI 40, _ 
— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40, 


PAPILLONS GOMMES 
— Tricolores à l'effigie du Maréchal. 


\ k DIVERS 
— Signets légionnaires 


30° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 septembre 1943 
Annule et remplace los tarifs précédents 


Les prix de facturation par la Centrale s'entendent 
port en sus. 


re HELIOGRAVURES "net 
Portrait du Maréchal 
80 [X1 40, n° 100, en nofr; en buste, 
ER OC BTE PAS AT 20.83 
30 X 40, n° 101, en noir, tête nue, 
de profil RER EI RAILS 20.00 
30 :X Br < n° 102, en noir tête nue, 
20.89 
26.68 
50 IX 40, n° 104, en eouleurs, bnste, 
ca PE RE 7 | 
LTTRPX 40, n° 105, en ‘eonleurs, tête nue, 
de 3/4 pere AECTECTEES CF XX ART LE CORTE «5 CERN 25.64 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 


18 X| 24, n° 82, le Marbehal, tête nue, 


NT ah ansio: 18.68 
50 XI 60, n° "50, le Maréchal, tête pre- 
ICT PLAN msn 169.60 
50 :X! 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 
de profil, (sur eartoline) 150.09 
50 X, 60, n° 45, le Maréchal, têto nue, 
de profil (cartonnée) ,.,..........,.. 180.00 
N° 41 le Maréchal, en pied de face … 30.00 
N° 42, le Maréchal, tête nue de profil 30.00 
N° 43, le Maréchal, assis à son bureau 30.00 
N° 44, le Maréchal, têto nue, profil 
(eue enstolne) ,:...srssssseronscrenses 150.00 
N° 45, le Maréchal, tête nue, profil 
‘(cartonnée) Do Me To iiTreesises 180.08 
N° 51, le Maréchal, avee marge en 
buste, képi de face se, 13.80 
N° 52, le Maréchal, avee merge, en 
buste, képi de 3/4 SRE ES 18.06 
N° 53, le Maréchal, en buste, képi de 
Do (ROME) lentes css ense 200.00 
N° 59, le Maréchal, tête premier plan 100.00 
N° 62, le Maréchal, buste képi profil 
FT. SPONSN RARE PNR OT RENE 15.68 
N° 82, le Maréchal, buste képi de 3/4 
‘(néogravure) PARLONS RAD 18.00 
CARTES POSTALES 
N° 2. — Le Maréchal en civil sus. ji 1.50 
N° 3. — Le Maréchal en képi 1.50 
N° 11, le Maréchal, tricolore, buste de 
face ave képi, eadre tricolore ..…… 1.08 
N° 12, le Maréchal, eouleur, buste képi 
LT OR A EE 1.25 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de faca 0.60 
N° 22, le Maréchal, de profil 0.60 
N° 23, le Maréchal, assis à son vues 
tête nue, de face psc e 0.60 
N° 24, le Maréchal, en képi de Laos “e 0.60 
N° 25, le Maréchal, en képi de 3/4 …. 0.60 
N° 26, le Maréchal, tête nne, buste 
5 PR RE OT men 0.60 
N° 27, le Maréchal, tête nue de face, 
PU RER AP ST 9.68 
N° 31, le Maréchal, en képi, regardant 
AU RP Er ES 250 
N°32, lo Maréchal, glacé en képi, de 
LA-ommmonnonsrnnrcorss—"IWûÛû8 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 6.09 
N° 109. — Le Maréchal, en conleurs 
(procédé Draeger), 80 x! 3 D FR PANE 26.09 
N° 110. — Le Maréchal, en +ouleure 
(procédé Draeger), en 4 parties de 
80 XI 120, avec encadrement 2 m 5 
BON: TPM PS ni Er neRs 209.08 
Le Maréchal Pétain — Thmbroselli) 
aves biographie 44 X 55 5.88 
sans biographie, 44 X 55 sus 5.66 


LA LEGION 


ECuSeOn IégiONnaire punsssesrcesnssesee à votre gré 


Le serment Légionnaire, par Ambro- 

selli, bois gravé, eolorié au ours 

SL OO suites iinie DD 
Notre drapeau reste sans tache, par 


Ambroselli, 80 X 120 (1) à votre gré 


Bandes pour entourage d'affiche, — 
Ecussons légionnaires, 3 couleurs sur 


fond gris, format 64 Xi 13 e/m..….  Avotregré 
format 64 Xi 8,5 sense His à votre gré 


PORTRAITS DIVERS 
N° 130. Portrait du Maréchal, Aqua- 


relle de Roland Coudon 60.06 
Portrait du Maréchal (fusain de A. 
DUO on his. 19.00 


Portrait en eouleurs du Maréchal 
(Procédé Draeger), vendu au profit 

du Secours national. (Exclusivité 

pour la Légion ins" TON 


BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 


Paroles et écrits du Maréchal …..... 30.00 
Doctrines du Maréchal elassées par 
thèmes, 4 fascicules parus, Le fasci- 


one: bise é 1.00 
L'esprit légionnair 3 André Gervais … 10.00 
La Légion espoir de la France, d’An- 

6 CN. sua a vares 7.60 
Les combattants et l'unité française 

d'Antre GNA io ommnmienas 10.00 
Israël destructeur d'empire, de Léon 

de POS nain neo 21.00 
L'énigme eommuniste, de Léon de 

POnnE siursemaoe tasses 150.00 
Le plan communiste d’insurrection ar- 

mée, de Léon de Poncins 21.00 
La franc-maçonnerie contre la France, 

de Léon de POnCins sr 12.00 
Le communisme contre la France, de 

L607 de) PONS sensé 15.00 
Forces occultes, de Léon de Poncins... 18.00 
Agissements et moyens maçonniques en 

en Franco, de Saintoyant 21.00 


Une œuvre maçonnique en France au 
XVIIT et XIX' siècles, de Saintoyant 20.00 
La franc-maçonterie agent de l’étran- 


ger, de Michel Lefèvre 10.00 
La France sous l’étreinte maçonnique, 
doc Mine) intra amiiennsests 15.00 


La Ligne Droite, de Henri Pichot … 18.00 
Source d’une doctrine nationale, de 

ValéRR He er sese 25.00 
Principe et méthode d'me révolation 


nationale, de Gattino 5.00 
Radio Légion. Tome I . 
Radio Légion. Tome TA : : 
Radio Légion. Tome IL sn à votre gré 


Introduction au capitalisme intégral, 
de Berne do Chavannes … « 
Fonder un état, de Garcin . ss 


…. 


Travailleurs mes _amis,-de René Guer- 
dan. Tome I er 


Tome I! . 
Tome I 
Espoir de la France les Chantiers, de 
Jean Delage Disc son 30.00 
L'Afrique, du Nord au ut, de 
LOPTINE messes RTE 25.00 


{1) Un tirage de luxe de cette affiche « 6t fait à part. 


à votre gré 
à votre gré 


La nouvelle voie sacrée, de Louis Le- 
ÉD Un 10.00 

Per nous la France, de Robert Vaucher 25.00 

Le Père Umbricht . 


= PAPILLONS 


Ecussons de le Légion, 3 eouleurs, for- 
mat 5 em., le mille . 

Ecussons de la Légion, 3 souleurs, for- 
mat 7 em. 5, le mille à votre gré 


PARTITIONS MUSICALES 


Marche de la Légion. (Piano) à votre gré 
Marche de la Légion, (partitions pour 
orchestre symphonique) ............... à votre gré 


Comprenant : Une partition conductrice; une piano; 
une petite flûte; une grande flûte; une 1e hautbois: 
une 2* hautbois; une re clarinette: une 2° clarinette ; 
une 1° basson; une ler et 2 cors ; une 3° et 4 cors; 
une l'e trompette; une 2e trompette; une 8e trompette ; 
une 1° trombone; une 2 trombone; une 3° trombone ; 
uno batterle; deux le wlolon; une sito; une violon- 
celle; une contrebasse. 

Marche de la Légion (partitions séparées dites € doublu- 
zes », pour orchestre symphonique), à votre gré. 

1er violon; 2 violon; alto; violoncelle; contrebasse, 


Marcho € La Française » hymne au 


Maréchal. (Edition chant) 8.00 
(Edition piano et chant .… 10.00 
DIVERS 
Alphabets € Vive le Maréchal >» ......... 18.00 
Blecs bureau n° 1, reliure papier écus- 
son frappé en bistre . I00 
Blocs bureau n° 2 reliure porex 20.00 


Elocs bureau légionnaire N° 3, reliure 
peaurex, rouge ou bleu avec réper- 
toire téléphonique, éeusson frappé or 48.00 

Broches € Pétain > en lettres tricolores à votre gré 

Epingles de cravates € Insigne légion- 
naires combattants > 10.08 

Fanion pour bicyclettes, tricolore, avec 


écusson de la Légion tissé . à votre gré 
Diplôme du Légionnaire . 3.09 
Insigne soie poux bérets sur fond noir : 
Légionnaires Combattants, 45 IX: 23, 

losange. 64. 2 BB, ressens à votre gré 
Légionnaires Volontaires, 30 X 23, É 

Ve PAR ET RP EPA à votre gré 
Ilusigne soie grand modèle sur fond 

blanc. < Légionnaires Combattants > 

8,5 X 4,5 losange 13 IX! 8,5 À votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 3 

Jonange 16 SR nstsisiiisssccées à votre gré 


Insigne soie grand modèle sur fond 

noir «< Légionnaires Combattants » à 

8,5 X 4,5 iosange 13 IXi 8,5 à votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 45 


losange 13 X 85. à votre gré 
Insigne boutonnière » 

DOONARRS teens Ne de, à votre gré 
Insigne  boutonnière Légionnaire St 

Volontaires) satire Gares À votre gré 
insigne broche € TÉARARISS Combat- . 

LT A RONA EE RS OV 2 4 à votre gré 
insigne luxe € Légionnaire Combat- 1 

ARE D ss. PAT REESE à votre gré 
Insigne grand modèle en matière plas- a 

LE EE LEGO ME FO ET À votre gré 


[nsigne carton, eocarde tricolore < Un 
seul but, 12 France, un sel moyen, 
la Légion >, sans épingle, (à ven- 
dré à l’occasion des manifestations 2 
légionnaires), le mille … Musee À votre gré 
Thermomètre avec endran earré ru 20.00 


LA LEGION 
15.00 


10.00 Boîte à sucre … 
1288 Boîte à mégots . 15.00 


Taille-crayon reves 4.00 
Jeux < Le Triboulet > modèle courant Insignes montés sur cuir coloris assortis : 
Jeux « Le Triboulet > modèle de luxe 5 Boutonnière « Légionnaire Combat- 


Boutonnière «€ ionnaire Volon- 

naire en terre cuite ..….................. 180.00 Boutonnière < Légionnaire Combat- 
tant < avec chaîne de montre ..….. 65.08 
Clips < Légionnaire Volontaire > .… 60.00 
Châtelaine < Légionnaire Volon- 7000 


60.00 
Boutons de manchette : légionnaires 
et volontaires su. 60.08 


Toutes les commandes doivent être adressées auz Unions 
départementales qui les centralisent. La Direction générale 
ne satisfera que les commandes émanant des Unions dépar- 


‘€ Notre-Dame des Prisonniers > la 
statuette plâtre grand modèle …...... 600.00 
Plumier bâton Maréchal des Er 


Stage d’Information 
« Jeune Légion » 
à Loubersan (Gers) 


Jeudi 12 août, Pierre Chevallier, Com- 
missaire général à la Jeune-Légion et 
le Commandant Thore venant tous les 
deux de Vichy, accompagnés du Chef dé- 
partemental adjoint Estingoy, arri- 
vaient à 16 heures au château de Lou- 
bersan pour inaugurer le stage d’infor- 
mation réservé aux Jeunes de la Légion. 


‘Après la présentation des élèves par 
le Chef du Châtelet et une première 
prise de contact des plus cordiales, le 
Commissaire général fit à ses auditeurs 
‘un exposé de la situation de la Jeune- 
Légion et des buts qu’elle poursuit. 


La discussion ouverte aussitôt après 
permit à nos jeunes d'exprimer leurs 
idées et de montrer surtout à leur Chef 
la foi et l'enthousiasme qui les ani. 
ment. 


Et ce fut ensuite le salut aux cou- 
leurs et la remise des insignes « Jeune. 
Légion », cérémonies grandes et impres- 
sionnantes par leur simplicité et qui 
terminèrent cette magnifique après-mi- 
di si pleine de promesses et si chargée 
d'espoirs pour notre France nouvelle. 


La nuit tombait déjà quand, après un 
diner intime préparé et servi magistra- 
lement par deux de nos Cadettes, et au 
cours duquel chefs et élèves assis fra- 
ternellement côte à côte laissèrent par- 
ler leur cœur et déborder leur enthou- 
siasme, le Commissaire général, le Com- 
mandant Thore et le Chef adjoint Es. 
tingoy reprirent la route d’Auch, con- 
tents de leur journée et plus que ja- 
mais confants dans ie patriotisme et le 
bon sens des jeunes gens du Gers. 


«Le Commissaire Chevallier, séduit par 
le cadre, par l'accueil si sympathique 
du Maire de Loubersan, M. Bugard, par 
l'entrain et la foi du Chef du Chatelet 
et de ses Jeunes a décidé de demander 
au Directeur général Raymond Lachal 
de tenir à Loubersan, en Septembre 
prochain, le premier stage national 
d'information pour la Jeune-Légion. 


tementales. 


6.00 AURILLAC Im. Moderne. 


Le Gérant : Georges PINEAU 


LA LÉGION 


ET LES 


INSTITUTEURS 


DANS LES BOUCHES-DU-RHONE 


En accord avec l'Inspecteur d'Acadé- 
mie des Bouches-du-Rhône, la doctrine 
légionnaire a été exposée aux institu- 
teurs de Marseille durant ces dernières 
semaines. 

Plusieurs centaines d'instituteurs et 
d'institutrices, inspecteurs primaires en 
tête, sont venus écouter par groupes 
successifs les conférences de la Propa- 
gande. A l'issue de chacune de ces réu- 
nions, il a été permis aux auditeurs de 
poser aux conférenciers des interroga- 
tions, ce qui a amené des discussions 
qui ont contribué à dissiper dans beau- 
coup d'esprits des équivoques et des 
suspicions. 

Le résultat obtenu sera développé. 

Par suite de la compréhension et du 
haut esprit national de l'Inspecteur 
d'Académie, il a été convenu qu'au 
cours des prochaines conférences offi- 
cielles pédagogiques, une place sera fai- 
te à un conférencier délégué par la Lé- 
gion. Ainsi, ce n'est plus seulement aux 
instituteurs de Marseille, mais à tous 
les instituteurs du département sans 
exception que la Légion pourra faire 
entendre sa voix et poser les bases de 
son intention de perpétuer ces rapports 
en créant entre elle et le personnel en- 
seignant des cercles d'études. 

Ajoutons qu'un exemplaire des & Pa- 
roles et Ecrits du Maréchal » a été re- 
mis à chacun des auditeurs venus aux 
premières conférences et que ce geste, 
bien accueilli, sera continué dans l'ave- 
nir. 


DANS LE GARD 


Le vendredi 23 juillet, a eu lieu, à 
Nimes, au Foyer communal, la premië- 
re séance d’information consacrée aux 
instituteurs et institutrices du Gard. 


7+instituteurs et institutrices avaient 
pu répondre à la convocation qui leur 
avait été faite par M. Zanetto, Inspec- 
teur d'Académie, qui avait honoré de sa 
présence cette séance inaugurale ainsi 
que MM. Pleindoux et Sauvadat, Ins- 
pecteurs primaires, qui l'accompa- 
gnaient. 

Le Chef départemental Sizaire vint 
lui-même souhaiter la bienvenue aux 
auditeurs marquant ainsi tout l'intérêt 
que la Légion accordait à cette prise de 
contact. 

M. René Gourgas, directeur de l'Ins- 
titut départemental de Formation lé- 
gionnaire, commence par exprimer le 
respect et la confiance qui lui dictent 
ses souvenirs d'enfance vis-à-vis de ses 
maitres. Il énumère longuement et 
franchement les raisons pour lesquelles 
il a demandé à M. l'Inpecteur d'Acadé- 
mie la faveur de venir exposer au corps 
enseignant la doctrine de la Révolution 
Nationale. 

Il développe ensuite les raisons pour 
lesquelles il a tenu à faire connaitre 
cette doctrine aux instituteurs car, dit- 
il, le conflit actuel n'est pas une guer- 
re, mais une révolution. 

Puis il termine en donnant rendez- 
vous à tous les instituteurs et institu- 
trices du Gard pour le mois d'octobre 
prochain et cède la parole à son cama- 
rade Signoret, inspecteur régional à la 
Propagande qui, dans un langage émou- 
vant développa longuement le sens 
qu'il faut donner à la révolution mon- 
diale qui est en cours. 

Cette importante et intéressante réu- 
nion se termina par quelques mots 
pleins de compréhension et de cordia- 
lité du Chef départemental et les audi- 
teurs se retirent impressionnés par ces 
différents exposés, qui les ont touchés 
à la fois dans leur cœur et dans leur 
raison, 


_ 


